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J0 INDRE LA DERN LÉ RE BANDE DIRE CTION , RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMEN ES D ADRE: 
aux renouvellements et réclamations VICHY (ALLIER AJOUTER 1 Fh, 5O 
Arrêtés du 28 février 1941 inst ti rézia 9 Ne 1053, Décret du à mars 1911 ' 
SOMMAIRE d'avances et nomiant le r | les conseils des 0 La 
1309), \ 1375. Décret d . tit Johil ! 
Arréles por ant nom \tim at mula ‘ 
(service de cut ue des | }) | { t { 
LOIS - 
Ministère de la guerre. Wrrét 
: > , se 1 | il 
N° 920. Loi du 5 mars 1951 modifiant !a Joi its À LUE | 
du 6 décembre 1910 relative à lorgani- \rréte " 10 ROBES +732 p . 
sation de groupements professionnels | à rues g Va éd n Secrétariat d'Etat au ravitaitlement 
aux colonies (p. 1346). +. ‘ - i 
No 1041. Loi du 8 mars 1941 relalive aux ver s N° 1510, D ; # 1911 
N° Us, L « » ars ‘ 'Idiive du ui” | 4 , 
, , x D ed f LATE er ia 01 nl \ « Im) rl 
tes aux enchères (p. 1316). Ministère de la marire. popha ue et de la trij p, 1361 
N° 1220, Loi du 23 mars 1941 modifiant les : È s Nc à au dis Hd à TT 
arlickes 2 et 7 de la Joi du 2?» janvier N° 1222 Décret du 21 mar {M1 po = y X 1 F de Me. Det 1941 dl - 
1941 relative aux agents du contrôle du te te ( ac k, ! , 2 I gr ) Paix mn. + : , pr 
rav taillement (p. 1516), a la és br - elle à Ma ji! - Dre | 8. | 
s i 11} G 9} l 
N° 1317. Loi du 95 mars 1941 portant organi- , { 
sation des services extérieurs de la pro- : Let (al 
tection des végétaux (p. 1347). Ministère de l'agriculture, trrêté du rs 1041 . 
No 1518. Loi du 25 mars 1941 organisant 18 | No 1332. Décret du 25 mars 191 fixant le du pain, de la via du {roma 
protection des végétaux (p. 1547). statut des agents du service de la pro de sm res Era pour lé mois d'a 
EE M 7 22 dau tection des- végétaux (p. 1353). side 
No 1337. Dr :crel du 25 mars 1951 fixan: le 
taux di traitemer et indemnités des Secretariat d'Etat à la production 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES agents du st —- de Ja protection des industrielle. 
mms e végétaux (p. 1399). 
“14 % ; No 13%, Décret du 23 mars 1941 y \ 
Arrélé du 2 mars 1941 fixant Je faux et es ! tion d'ui vas | 
Ministère de la justice. gr s Ge percepiion des axes su! | du nn , 
e contrôle sanitaire di prœiu { Vé£ = F : 3 ma "A 
N°: 1266 et 1267. Décrets du 19 mars 11 por- taux (p. 1559 7 + “nominal 
tant «tuppression d'ofllces ministériels Arrêté porlant mise en set e dclac] ; I 4 | 
(p. 1519). p' on générale) (p. 1%60). «! 1 
1x 
Lo e se ; 
Ministère de l'interieur. Secrétariat d'Etat à l'aviation, 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES ANCIENS COMBATTANTS Arrêté än 19 mars 1941 portant promo Secrétariat d'Etat au travail, 
Arrélés portant promotions (adrm'nistralion (OGmIRSITANR CERTA P. 1900, 1 é du 18 m 1951 fixant les 
centrale) (p. 1319). Ê n 
Arrêté portant retrait de fonctions (services Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale LU 
p , (| £a 51 ln : 
extérieurs) (p. 1950). et à la jeunesse, \rrété du 20 mars 1 il I 
N° 705. Décret du 1% février 1941 } int au cia! 1264 
Ministère de l'économie nationale torisation d'une denation (p. 1:90), 
et des finances. o 4029, Décret du 22 féyrer 1951 re;a!if aux 
g N pen: me des prix de Rome p. 1% Secrétariat d'Etat aux communications, 
N° 825. Décret du 21 février 1911 portant rè- Ù per) + À. spl di 
glement sur l!organisation de l'admi- | No 10655 _Dét rer qu mars 1931 relal [ a cer- irrété du 2 rs 4041 fixant 1n r 
histration centrale du zainistère des fi- laines délibérations de 1 nblée du du cabinet du ! t 
nances (p. 1250), Collège de Franc: Pp. 1360) Comtnunicati p. 1964). 
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FAT FRANCAIS 





Secrétariat d'Etat aux colones, 


1 


iu ravilailler 
| 


rtu de 


rmeént qu’i 


urs du 


ravitaillement 
l du chef-lieu du d part 
nt appelés à débuter « 
ra publié ice de leurs fonctions. Cette 
loi | sera do pour un an el 
chaque annte au gré du si 
au ravitaillement, sans nou 
üon du bureau national. 

« Elle pourra être felirte en 
née dans les mêmes conditions. 


Art, 3. — Le présent décret sera 
, au Journal officiel et exécuté com 
de l'Etat. 

Fait à Vichw, le 23 mars 1941. 


PH. 





rrsorTi nr ret 
officiel et exécuté comme née 





l'ar l: 
fi NC 
colontit $ 


d'Etat aux 
PLATON., 


{ Le SPCrt laire 
l \ du à j1l Ï- AÏ 
irement exécu- 
du chemin de 


‘n p 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nalionale et aux finan es, 
YVES BOUTHILLIER. 


)UI 


I de 
ira vVatux 


Par le Maréchal de France, 


Le garde des SCCAUT, 
français : 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
L'amiral de la lotte, vice-président 
du ministre  secrélaire 
d'Etat aux affaires étrangères et à 
l'intérieur, 


Le garde des sceaux, 
secrétaire d'Etat à la ju: 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
L'amiral de la [lotte 
mir istre set rélaire d'Elal û Lin 
Al DARLAN. 
Le ninistre secrélaire d'Etat 
nationale el aux lt na 
BOUTHILLIER, 





ministre 


con sert, 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Al DAILAN. 


rem QE 


ononte 


YVES 


à l' { 
N° 1920, — LOI du 23 mars 1941 modifiant 
les articles 2 et 7 de la loi du 25 janvier 


1941 relative aux agents du contrôle du 
ravitaillement. 


Le ministre secrétair: 
ü l'agri uilu À 
PIERRE 


t 

l 

Rest lions «at | in Trésor (n. 1368). sn né 
itultion — 0 rélaire d'Elal 


uu 
JEAN ACHAnD, 


+04. 











LOIS been AE N° 1041 LOI du 8 mars 1941 relati 
aux ventes aux enchères. 


du 25 ]j 
lu contrôle du 


N° 090, — LOI du 5 mars 1941 modifiant la 
loi du 6 décembre 1940 relative à l'orga- 
nisation de group@ments professionnels 
aux colonies, 


HA 


t abro: iplacé par ] 
suivantes : 

« Art. 2. — Les chefs de district 
cipaux, les contrôleurs principaux, 
chefs de district et contrôleurs sont asser- 
mentés, La prestation de serment a lieu 
devant le tribunal du chef-lieu du dépar- 
tement où ils sont appelés à débuter dans 
l'exercice de leurs fonctions. L'acte de 
prestation de serment doit être enregistré 
dans les cinq jours au greffe de ce tribu- 


Décrétons : 

Art, 1%, — Lorsqu'il y a lieu à 
aux enchères ou à cri publie de mur 
dises, denrées ou objets quelconqu: 
le prix a fait l’objet de décision de 
tion par l'autorité compétente, les « 
res doivent être interrompues lorsqi 
montant de la dernière enchère, tous 
incombant à l'acheteur compris, att 


prin- 


les 


cretons: 

— Les articles 3 et 6 de la loi 
du 6 décembre 190 relative à l’organisa 
tion des groupements professionnels aux 

I 


colonies sont abrogés et remplacés par les 
disposilions suivantes : 

« Art. 3. — Il est créé un comité central 
des groupements professionnels coloniaux, 





nal. La mention qui en est faite sur leur 
commission les habilite à dresser des pro- 
cès-verbaux sur l’ensemble du territoire 
métropolitain, 





prix maximum autorisé. 


Si plusieurs acquéreurs, éventue£ 


frent de payer le prix limite, Fadjui 
tion a ljeu au profit de l'enchérisseu 











ON Term 


CPAS 


EM re se 





| 
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ÉE 1347 
8 par le sort, sous réserve du droit de ce 
Fonntion iñolitfué ver Vartils à si N° CNT. — 18 2 7 = Le prénerd ubiié 
] npUon  IHNSUEU pal drlticie Z% cCi- heÈ E u mars 1941 portant in Joi l of { 
organisation des services extérieurs de la l'Et > 
rt. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'éco- | Protection des végétaux, | ue à 
nationale et aux finances, le secré- à : 
4 l'Etat à l'agriculture et le secrétaire À Mar le I Etat 
Etat au ravitaillement sont autorisés, | frança Par le 
L4 1 
n ce qui le con es il, à CXErCETr un L« ] " | ca 
le préemption sur les marchandises, l 
‘ ll objets qui ‘) fl — à l'ex- D { 
les objets ayant une valeur de Art | y \ 
r, de 1llection ou d'art — offerts Ja | jo des végétaux it )U: M (l 
te aux enchères où à cri public et | & | k 
te sera établie par décret rendu : 
dat . l } ( mir j ! ( 
du conseil d'Etat. L.. . « à 
bhvtosanital et «| intro | ? [ 
de permetti de le ce |! I le lès p Î 
mintion tont f }1 L 201 OU 29 mars 1941 | ta p ù [ / 
p Hiption l fi r pub ; : i 
| 1 ourtier mat | taire nt 10 (lt A REL IUX : \h j 
: FR ” l 1 U da h) y r'! ] Il 1] | t " ‘ h 
re personne procédant à Ja | ie aux con ï Re à ÉTEND 
tenu d’en aviser eemaine à re Le pdd , _. # des ra Le 
rs iux et aux syndicats de lutte con'‘re les 5 
m fonctionnaire qui sera. dé- | nemis 4 al x . 5 N° 318 LOI du 25 mars 1941 
urèté du secrétaire d'Etat inté- |, Si} di à organisant la protection des végétaux. 
eu RS ur à sn les méthodes de traitement adoptees pu a 
tamment As La vente D te le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul 
= aber ] 1 " | ure, apres avis du comité nsuitatif de \ Wa le I lat 
‘nées )GTYISSANICs, à er jA , ra . u | ; ie, 
< L rot lon des Coretaux te t 
\ ivaut l'expiration du délai ainsi P . : , \ fl 
sont, en particulier, chargés d 1 5 Le | 
tion et de l’exéculion du service de: aver- 
A ’ ] vi !, 07! Ç A ! 
\ 3. — Lorsqu 7 pur LE tissements agricoles; D 
1 lé ée doit la ce&ion n'est tour e où $ < - : 
il ] “ee eSsi0 n'es! ULOTIS 3° D'exécuter, sous la direction À {a Art, {er D) t ! ! 
vonnar | ‘hr Q ! > + 17i- x 
‘vvennant la remi par € Cession üons et laboratoires de recherches az taire d'Etat à l'agr ù 
l'un bon, ticket ou coupon, er exé- | miques, l'expérimentation et la raise au | du comité en le 1 ! 
les lois, décrets et arrètés relatifs ] t ! : 
— ed US A point de méthodes de traitement et de pro Végotaux, fixent la liste d | 
in ment des den” es Ou à bd phylaxie contre les ennem | ‘ullurre. NAUX OU l ur. 
pl fessionncile, les bons, ticxets Art, ? Les services extérie ce la auels ] oct . dt ' 
ons Sont remis à la personne jour j , n . | s 1! 
1 1 e bin , | protection des végétaux comprenn :ni neuf nt 3 nodait 
] pie de la ŒUut lle la ve nte a lICU, OÙ nspect : ré | t l ' 
. : . 111S1 1071 égionaies ph jori 
tte personne n'est n pr eñle r1 re- FR" | pus 
: en 11 LA t les Himiles terriloriaics sont fixées par LITRE 1] 
ntée, à l'officier public ou ministerie à . 
FU ne arrèté du ministre secrétaire d'Etat à 
er ou mandataire ou toute aulre n°r- l’agriculture Syndicat de di 
"qui procède à la vente do. : £ { (l Î 
L ‘ . L rt{ { { { U 1/1 ‘ 
\ F . à] à orsonnmal ln PA »\ An s 
loutefois, lorsque la vente a ‘cu pa \rt. à, Le personnel du ser lé 
tion de commerce, liquidatiox judi- la protection des végeizux est nommé par Art Lee lical fs ag 
ou faillite, les titres d'achas Crnit- le ministre éccrétaire d'Etat à l'ag ultur 4 til nformén \ 1 H 
à l'alinéa précédent sont remis s'il Il comprend: le la loi du 2 di bre 1910 } 1 
u à l'acquéreur du droit à l'ach 1° Un cadre permanent niser des syndicats communaux ou juter- 
] op 2° Un personnel auxiliaire tem] 'ET Ininunaux de defense permanent n‘re 
\rt, 4, — Sans préjudice des sauct!i cruté suivant les besoins du éervise et |! ennemis des cultures, istitu Con 
plinaires qui peuven! être apiriiquécs dans la limite des crédits inscrits, à cet | lorimément à la loi du 21 mars 188, mo 
x officiers publics au ministériels, touie effet, au budget du ministére de l'agricul- | difiée par Ja loi du 12 mare 1% 

, ! » ette Cr4 | )11 t: " 
infraction aux disposil ons de la prés ite ture, Cett 1 n peut { I I Î \ 
loi est passible des peines prévues pal les Art. 4. - Le i perimal t de: : ire da CEruiITrEe l I } » ou 

relatives à la taxation des lionnaires de Ja protection des végétaux L , et à « lea : V 


prix ei au 
Julio 
Art. 5, — Un règlement d'administration 
fant que de be- 


nement des denrées, 


publie déterminera, en 

eon, les conditions d'appication du pré- 
sent décret, 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
lournal officiel et exécuté comme loi 
di l'Etat. 


Fait 


» 


à Vichy, le S mars 1951. 
PH. PÉTAIN. 
r le Maré hal de Franc ® chef de l'Etat 
Irançais : 
Le garde des scraur 
Mioustre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat ax ravitaillement, 
JEAN ACiIARD, 


$ © 





est consUtué par : 


Un ineépecteur général de l'ig:iculture 
chargé de l'inspection du service et affecté 


à ces fonctions par arrété du min It se- 
crétaire d'Etat à l'agric 

Un inspecteur des services di 
tion des végétaux adjoirt à l'inspecteu: 
général; 

Neufs inspecteurs ; 

Quarante et un contrôleurs, 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d Etat 
à l'agriculture peut, lorsque les bes 
du service le justifient, déléguer, par 
arrété, les pouvoirs attribués aux contrô- 
leure du cadre permanent de la protection 
des végétaux en matière de délivraure de 
certificats phytosanitaires à des personna- 
hités compétentes. 

Cette délégation n'est a 
une durée d'un an, 

Art. 6 — Toutes dispositions coitratres 
au présent acte sont abrogtes, 

Art. 7. — L'article fer dv présent décret 
code 


' 
1" 
laure 


oins 


‘ordée que pour 


sera inséré au livre HI, tre I, du 





rural 








arrotés 


en ippl ill [PE je l'ai le 12 de la pre 


rt 


ministériels ou préfectoraux p' 


s{ } 
. 


di mmunes où coexielent di un plu 
sieurs syndicats de défen perma te 
‘“ontre les ennemis d cultures, leur fu- 
<ion et leur rattachement au svndiva’ core 
poratif igrico!e devront intervenir da EM 
délai 111 imum de troi m0 i dater da 
la promulgation de la pr‘eente loi, 

Art. 4. Le vndicats de déf por- 
manénte contre li enner) ] iltu 3 
sont chargés : 

1° D'assurer, sous le ntrôle di Elle 


départementaux, lexécu- 
tion des mesures prescrites en la matiére 
par les ministériels ou prifecto- 


TAUX ; 


vices agricoles 
arréli » 

2° De généraliser et de synchroniser les 
traitements préventifs et curatifs nécestai- 
res au maintien en bon état sanitaire des 
cultures et, à cet eflet, notamment, de Jif- 
fuser les indications fournies par iès sta- 
tions régionales d'avertissement, 








JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


—— 
29 Mars 10 { 





lit d'introduire en 
» transporter les pa- 
S qu'ils sont 
présente loi 
œufs, 


rasites ites dan: ix tel 


rlicle 1% de la 

cultures francaises 'UTS 

ainsi que les germe 

eplibles d e propag 
urs produits, 


détin 
our li 
; ; des 


r sul 


‘s du ministre secré- 

agriculture détermineront 

dans lesquelles peuvent en- 

rer et circuler en France les végétaux ou 
parties de végélaux, les terres, fumiers et 
composts, ainsi que les sacs et autres 
objets d'emballag: int servi 


à les transporter. 


Art. 


ervant ou ax 
. 


10. loute personne qui aura 
constaté la pré ence a un parasite signalé 
comme dangereux dans une propriété Jui 
appartenant on cultivée par elle, ou sur 
des produits végétaux qu'elle détient en 
magasin, est tenue d'en immédiate- 
ment la déclaration au syndicat local de 
défense permanente contre les ennemis de: 
ou, À défaut de syndicat, à Ja 


ca récidi nee, 


Les prop ires on exploi- 
et tous détenteurs ou transporteurs 


faire 


cultures, 

mairie de 
Art. 11. 

lnts 


icta 


*s où parties de plantes, y compris 
s frais, sont tenus d'ouvrir leurs 
jardins, clos ou non, ainsi qu 
ins, aux nts du 

tion des végétaux char- 

de l'identification ou 
parasites dangereux, 

à ler à la 

yet G ceptibles 

réputé 


ur 


5 d irite- 


; {ral- 
om- 
parasites dan- 
nner la mise en qua- 
Ja 10, la désinfecti n, l'interdi tion de 
l ter et de multiplier, et, au besoin, la 
destruction par le feu ou par tout autre 
procédé de végctaux ou parties de végétaux 
existants sur le terrain envahi ou sur les 
rains et locaux environnants, 


n riésu] salres pour 
À propagation dt 


peut ord 


mesures ci-dessus 
par des ar- 
préf ctoraux, sous réserve de leur 
pprobation dans le délai d’un mois, par 
lé mm rétaire l'Etat à l’ag’ uiture, 
Art. 13, — Ja destruction prévue ci-des- 

us ne pourra être exécntée qu'après cons- 
tatation contradictoire de l’état des lieux, 
en présence du maire ou de son délégué, 
d'un agent Au service de la proter sion 
vésé{faux et du ire ou usager des 
terrains ou magasins, ou de présen- 
tant dûment app li . de cette opéral (1, 


i 
sSÉ P où verbal Signé ] S iT- 


d'urgence, les 
p hi] 


En ras 
Sp liée x 
rêt 


ront étre prises 


M tn 
iistre SC 


des 
nroprie 


son ré 


valeur, pourra 
1 du pr fe L el ur } ] 
ir des servict 
ul! int de la 


tore 

tion 

une allocation ne sera due pour la 
destruction végétaux quels 
l'existence de parasites dangereux aura été 
», toutes les fois que le propriétaire 
ger du terrain sur lequel se trou- 
vent des n'aura effectué Ja 
déclaration prévue à l'article 10 de la pré- 
sente loi et ne pourra prouver, à dire de 
témoin ou de toute autre manière, que des 
traitements ont été effectués en vue de 
leur destruction, 

art. 14, — Si un propriétaire ou 

refuse d'effectuer dans les délais presi rits 
les traitements antiparasitaires on Ja des- 
truction des végétaux, conformément aux 
arrêtés pris en la matière, toutes disposi- 
tions pour l’organisation de la lutte sont 
ordonnées par l'inspecteur régional du ser- 
vice de la protection des végétaux. Ce 
fonctionnaire en donne directement notifi- 
cation aux intéressés par lettre recomman- 
dée et adresse copie de cette notification 
au préfet du département et au maire de 
la commune sur le territoire de laquelle 
les opérations doivent être effectuées. 

1: travaux de défense sanitaire seront 
ls exteutés par le syndicat de défense 
permanente contre les ennemis des cullu- 
res, sous le contrôle du service de la pro- 


11117) 
prol 
\u 


’ 
Cofis 


végéta 1X pas 


usarer 





dt 


tection des végétaux, où à défaut F 8 


service lui-même. 

Les frais en résultant sont recouv: 
ledit syndicat; faute de psvement efr 
par les intéressés dans ur délai le t 
mois, ou toutes les fois que le trai!: 
est assuré par les soins du servi:e 
protection des végétaux, le recouv: 
en est opéré, comme en mai‘ère de c 
bulions directes, sur un rôle rendu 
toire par le préfet, Ce mode de : 
ment dcnne lieu à une majoration 
pour 100 sur la somme due par les | 


L'Elat, les 


sont 


départemert 

pour leu: 

c et privé anx mêmes 0)! 
particuliers, 


iniis 


liTRE II 
Contrôle des pépinières, 


later du 15% 
ndicats 


16, — A 
personnes 
1: 


pi 
Î 


} iillet 1941! 
ou SV 1 titués en 
ition de l’article 20 de la présents 
munis d'une carte de 
livrée par le directeur des 
coles de leur département, seront « 
vendre ou à mettre en x 
les plants, boutures, greffes, porte-grei 
d'arbres fruitiers ou forestiers, de x 
d'arbres et arbustes d'ornement. 


Art. 17. — La délivrance de ja cart 
contrôle sanitaire prévue à l’article 16 
la présente loi sera faite aux intéres 
présentation d'un révéaissé 
versement à Ja du percep 

‘ur Jocalité du montant des droit 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


No 12 Decret du 19 mars 1941 
portant suppression d'offices ministériels, 


M. Lu { \ e-Ch ' 
—— ++ — 


No 19%7 Décret du 19 mars 1941 
portant suppression d'offices ministeriels, 


/ ' ni ! 
Pa t 


4 , 


M. Raimbault (1 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Secrétariat général des anciens combattants, 
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s0'1s- chef de bu 
classe 
1911. 


ges, M. {tGustave), 
Teau de 3 a été élevé à la 2 
de son emploi, à compter du 23% na 


——+e+ — 


Sauvage 


Casse, 


arrélés Qu 24 


nairé tiiulaires et les 
ral de l'adininmi-traiion centrale du 
rat général des an combattants 
rés ci-dessous, ont reçu un avancement de 


1941, les fonction- 
du cadre laté- 


ecréla- 


mar 


agents 


Par 


lens énumé- 


classe : 
titulaires. 


L — fonctionnaires 


1941.) 


Sabrou  (Ger- 


A dater du fer janvier 
Marne Marcelot (Aimée), 

maine), Champiot (Simone), Neeff (Yvonne), 
Miles Schiffmacher (Céline), Bauchet (Su 
Zanne dames sténodactylographes perma 
nent 
1941.) 
Mme 


Germain 


(A dater du 16 janvier 
(Marguerite), 
Devanne 


Gervais 


rédac 


Mile Charron 
(Andrée), Mile 
leurs principaux, 

Mile Perraud (Marguerite) 
(Louise), M. Rousselle (Ernest), Mlle Failly 
(Marie), M. Leprètre (Charles), Mmes Ri- 
gault (Georgette }, Faucher ( Marguerite } 
M. Bourdon (Pierre), Mines Bouyat (Yvonne 
Barbarin (Marguerite), commis principaux 
d'ordre et de comptabinté, 


Mine Muller 


(A da'eg du 30 janvier 1941.) 
{Ge00T- 


Comp 


(Antoine), Marguerite 
principaux d'ordre et dé 


MM tache 
fes), Coma 
talilite, 


\rivz 


1931.) 


rédacteur. 


du 23 fa 


{A dater 
Andri 


cleur 


M. !« 


(A dater du 25 février 1941.) 


n (Armand), rédacteur. 


A dater du 6 mars 19%41.) 


us-chef de burean. 


dater du 16 mars 1941.) 


L'Yavanc (Guy), commis principal d'or- 
t de comptabilité, 


A dater du 17 mars 1941.) 


M. Li (Raymond), chef de bu 


opoid Léger 


II. — Cadre latéral. 


(A dater du fer janvier 1911.) 


Mines Mathieu (Alice), Schmidt (Anna), ré- 
dacteurs principaux. 

Mmes Gaillard (Louise), Capron (Anne), Le- 
duc (Marthe), Lelièvre (Elisabeth), Vibert 
Charlotte), Barral (Charlotte), Delabre (Ger- 
maine), Hubert (Eugénie), Clhchepin (Jeanne), 
Corbin (Emilie), M. Witas (Joseph), Mmes Be- 
poix (Marie), Parthiot (Giberte), Gobin (Léa), 
Goffrer (Thérèse), M  Bouniol (Charles), 
Mines Leguillelte (Louise), Conrad (Clotikle), 
Teppaz (Alice), Pinel de Golleville (Marie), 
Barussaud (Anny), commis principaux d'ordre 
et de comptabiité, 

Mmes Lavanturier (Marie), Barbaras (Geor- 
gelle), Chaleliier (Marie), Brunet (Elisa), 
Duhau ‘louise)}, expéditionnaires principaux 
et expédilionnaires. 

Mme Dailloux (Elise), dactylographe. 

Mmes Gentet (Juliette), Leclerc (Alice), 
Perratzi (Thérèse), Grow (Reine), Belugou 
(Marie), gardiens de bureau. 


Mmes Dufils (Berthe), Bernet dénnnness 


préposées téléphonistes, 





(A dater du 17 janvier 1941.) 


Mme Vassallo {Lucile}, gardien de bureau. 


(A dater du ter février 1941.) 


(Adèle), commis 
nnptabilité. 


(Marthe), 


Mine Hennebert princi- 
pal d'ordre €t de 
Mme 
principal. 


Chopinet expéditionnairc 


—— +0 — 


SERVICES F\TÉRIEURS 


Par arrêté du secrétaire général des anciens 
combattants en date du 2S mars 14941, M. Pi- 
geon (Marcel), expédilonnaire de 2e classe du 
cadre latéral au centre de réforme de Rouen, 
a été placé dans la position prévue par l'ar- 
ticle {er de la loi du 17 juillet 1910, complétée 
par la loi du 23 octobre 1910. 

I bénéficiera des dispositions de l'article 2 
de la loi susvisée, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° S25, — Décret du 21 février 1941 portant 
règlement sur l’organisation de l’admi- 
nistration centrale du ministère des fi- 
nances. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du 
d'Etat aux finanres, 

Vu les lois de finances des 29 décembre 
1SS2 (art. 16), 13 avril 1900 (art. 35), 25 fé- 
vrier 1901 (art. 5), 30 mars 1902 (art, 79) ; 

Vu le budget de Ja caisse autonome de 
gestion des bons de la défense nationale, 
d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes et d'amortissement de la Dette 
publique pour l'exercice 1998; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1939 
portant fixation du budget général de 
l'exercice 1940; 

Vu la loi du 28 décembre 1940 fixant les 
crédits applicables au 1% trimestre de 
l'exercice 1941: 

Vu les lois des 12 juillet 1940 et 6 sep- 
tembre 1940 relatives à la composition du 
Gouvernement ; 

Vu la loi du 15 juillet 1910 portant créa- 
tion d'emplois de secrétaires généraux; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu les lois des 30 août et 18 septembre 
1940 relatives à l'organisation du ministère 
des finances; 

Vu la loi du 29 novembre 1940; 

Vu la loi du 1% décembre 1940; 

Vu le décret du 11 décembre 1936 relatif 
au recrutement des agents administratifs ; 

Vu le décret du 20 avril 1937 relatif au 
recrutement des dames sténodactylogra- 
phes ; 

Vu le décret du 1 décembre 1938 relatif 
au recrutement des agents techniques; 

Vu le décret du 21 avril 1939; 

Vu le décret du 30 avril 1939; 

Vu le décret du 29 juillet 1939; 

Vu le décret du 24 avril 190 portant 
réorganisation des services de Ja caisse 
centrale du Trésor public; 

Vu les décrets des 7 septembre 1940 et 
8 octobre 190 portant transfert d'emplois 
au ministère des finances; 

Vu le décret du 28 juin 1923 portant rè- 
glèement sur l’organisation de l’administra- 


luinistre secrétaire 





L] 
tion centrale du ministère des finanoee 
ensemble les décrets postérieurs qui ont 
complété on modifié ledit décret ; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Les articles 1% à 90 ot 
premier alinéa, paragraphes 1 à :: 
3, troisième et quatrième alinéa: % 
troisième et quatrième alinéa ; 41, qua 
trième alinéa, paragraphes 1% et 5; 43, pre. 
mier alinéa; quatrième alinéa, paragra. 
phes 1%,2 et 5, du décret du 28 juin 1% 
portant règlement sur l'organisation de 
l'administration centrale du ministère des 
finances, sont remplacés, modifiés où coms 
plétés par les dispositions suivantes : 


TITRE Ir 


ADMINISTRATION CENTRALE DES FINANCES 


CHAPITRE IT 


Organisalion générale. 

« Art. 17, — Les cadres du personne! de 
l'administration centrale du ministère des 
finances comprennent : 

« Deux emplois de secrétaire général, 

« Huit emplois de directeur. 

« Deux emplois de chef de service, 

« Quatre empiois de directeur adjoint, 

« Dix-sept emplois de sous-directeur. 

« Un emploi de contrôleur des offices de 
compensalon. 

« Soixante et un emplois de chef de hu. 
reau, dont un emploi assimilé d'agent 
comptable des participations publiques. 

« Deux emplois d'actuaire contrôleur ou 
d'actuaire contrôleur adjoint. 

« Cent quarante-huit emplois de sous. 
chef de bureau. 

« Un emploi de traducteur. 

« Deux emplois de traducteur adjoint, 

« Trois emplois de chef de section, 

« Le nombre maximum de rédacteurs 
principaux, rédacteurs, vérificateurs prin- 
cipaux, vérificateurs, commis principaux 
et commis d'ordre et de comptabilité, 
agents et sous-agents employés à ladmi- 
nistration centrale est fixé de la facon sui- 
vante : 

« Trois cent deux rédacteurs principaux 
et rédacteurs, 

« Vingt-cinq vérificateurs principaux et 
vérificateurs. 

« Six cent trente-sept commis principaux 
et commis d'ordre et de comptabilité. 

« Quatre cent huit employés principaux 
et employés d'administration. 

« Cent vingt-cinq agents administratifs. 

« Quarante agents techniques des bu- 
reaux. 

« Trente-neuf caissiers chefs et caissiers 
du Trésor. 

« Soixante dix-sept dames sténodactylo- 
graphes. 

« Trois agents techniques du matériel, 
savoir: un conservateur du mobilier, un 
architecte et un chef des services électri- 
ques et mécaniques. 

« Un architecte adjoint, un métreur vé« 
rificateur et un sous-agent technique. 

« Un inspecteur du service intérieur. 

« Un inspecteur adjoint du service inté- 
rieur. 

« Quatre chefs surveillants çt un adju- 
dant veilleur. 

« Trois brigadiers et un sergent veilleur. 

« Dix sous-brigadiers, un caporal veilleur 
et un préposé aux dépêches. 

« Deux téléphonistes principaux. 

« Huit préposés téléphonistes. 

« Six huissiers du ministre. 

« Deux cent quarante et un gardiens dé 
bureau, concierges et assimilés. 
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sténodactylographes reçoivent, pendant la 
durée du stage, une allocation annuelle 
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u concours sont titularisés rédacteurs dé ner à : ‘ 

° Spin Sa rh ns doses <> gpl de de « Les nominations sont rendu: 
isse au fur et à mesure des vacances aues par leur insertion au Journal 
int dans cet emploi et dans 1 Î 4 A res sletanie a. 
| leur numéro de « Arf. 13. — Un tableau d'avance 
t, s'il va lieu, une | est arrêté au 17 janvier de chaque 
ition éoumise aux | par le ministre secrétaire d'Etat, en cor 
iles égale À la des directeurs. 1! comprend un nombh 
ien et leur | candidats qui n'excède pas le double 
celui des vacances à Cvoir dans ha 
de et dans chaque classe pend 

, le per- cours de ladite année. . 
raie à lieu « La pr motion au grade de dir: 
ervices QU | adjoint et de sous-directeur et l'élé 
de traitement dans ces emplois con! 

mploi on à | noncé ins inscription préalable 
lasse de cet bleau d'avancement, Pour tous les an! 

le, ; exceptions | emplois, aucun avancement de grade 0 
réglement, classe ne peut être accordé sans que le ] 
néficiaire figure au tableau au moment ( 

cs LUE “ à PS eee PRE la vacance se produit, sauf exception 
sur leur adm on 4 « Directeur adjoint, sous-directeur et con- tivée par des raisons de service sur le 
idmis sont NOMmMÉs trôleur des offices de compensation: les quelles le conseil des directeurs est obli 
re des vacances À la der- | chefs de bureau de l'administration cen- | jroment consulté 
l'emploi, les agents non trale appartenant au moins à la 2° classe « Lorsque le tablean primitif est € 
maintenus cessent immédiatement Jeurs | de leur grade; un tableau supplémentaire est établi 
onctions. « Chef de bureau: les sous-chefs de bu- | les mêmes formes. 

« Art. 10. — Peuvent être admis direc- | reau appartenant au moins à la 2° classe « Si le tableau primitif est épuisé, a 
tement et sans concours dans le personnel | de leur grade, comptant au moins deux ans | moment où une vacance se produit, il n° 
de l'administration centrale des finances : | de services dans cette dernière classe et au | peut être pourvu à cette vacance qu'apri{ 

ü re bise toi minirnum douze ans de services adminis- | établissement du tableau supplémentaire. 

« {° A un emploi de directeur adjoint - gps — + - | 
où de sous-directeur et dans la limite du | tratifs valables pour la retraite; « En ce qui concerne l’accessien au grade 
tiers de l'effectif de ces emplois: des ins- « Sous-chef de bureau: les rédacteurs | de chef ou de sous-chef de bureau, les re- 
pecteurs des finances, des auditeurs au | comptant Six ans au moins de services ositions en vue de l'inscription au tableau 
conseil d'Etat ou des auditeurs à la cour | accomplis en qualité de rédacteur, avancement doivent comprendre un rar 
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parti per plus de 


[NAT ours, 





« Peuvent, seuls, être promus: 
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ne ROME T Se —— 
ort détaillé justifiant les titres et l'apti- « Il peut, à toute époque, être mis fin { traitement an pl \ ile 
tude de chaque agent à 1 emploi supérieur, à la dis} ontbilité : près qu és tin exe 1 al f | be. 1 « X au lis 
Le tableau d'avancement intéressant les | ont été mis en dem ur le pré nnies | pere rà ner 5 | lerrie t depuis 
caissiers du Trésor est arrêté après avis | observations, ils sont ppelés |  ttules +s æ ‘oc en a | lai haque 
d'un onseil d avancement dont la com po- | ou, après avis du conseil dns dire sus e Ne _ ns éd 
gition est fixée par un arrêté ministériel. E ivés définitivement de Il à 
« Art. 14. — Les conditions d'admission | « Les agents de l'administration central \ 
du traducteur et des traducteurs adjoints, | DEUvV nt étre détachés dans u 
le nditions d'admission, de nomination | ître ou dans toutes autres adm D 
et d'avancement des agents du service inté- | l'Etat dans les cond | À { \ Ç : 
gieu nt fixées par un arrêté ministériel, |iarticle 33 de la loi du 30 déci toi + 
Dans cetie situation, dl e ! | | a 
CHaritne HI cun tu nent sur. les ( flectés à | 
l'administ n centrale, | 
De la disciplir C, « Les iscents de l'admini<trat La à " a 
peuvent être pl [l t ) . 
« Ar! [9 Les mesures d di ipli è | pe des em ide le _ | du | 
{ nt 1eS peines suivantes : nragées ou tous autres empblo l br 
Réprimande ; tionnaires à la nomination du | 
+ so Déclassement au tableau d'avance- lstat, du ministre secrétaire d'Elat li | j 
è ment ON radiation du tableau; secrélaires généraux, dans di S où . , ; 
* Rétrogradation ; établissements ressortissant au départe- |‘! 
F Mise en disponibilité d'office; ment des finance Dar le position, 1 | t 
£ ‘ hi vocation. + reçoivent ucun traterment sui le | | 
J to . | "1 ! ” its | \ 11 
| première peine est prononcé par sa à casa ea ; en 14 ET | | i | t 
iutorité investie du peuvoir de nomit l'a rer “nhldissis De L 1! { il 
{ la proposition du chef de service | ; Le dore. ; . | | le 
’ | — et après avis du directeur du ! up ae e. eh qu | | ( {1 
pyr" peines sont prononcées par dire te Ars est ol lig lo ini 
] tie iutorité, après avis du inseil des |! gas : Lg < La ral qu ES | td Et { la | { \r- 
urs complété, Colin il est dit au | dent lorsque éme << g" de 1 { | ‘) l t t 11 
paragra] he 4, article 5, du présent décret, !'tions üls sol L, 1  & Agnes ex L it l le 1 : ect re- 
l'agent avant été entendu dans ses moyens | à Éyopu: Rs . os ce, en f À { | 
de défense où dûment appelé et ayant été |, Art. 17. Les employt ppel é deront de : | 
n ti à méme de pre ndre communication de | jes di iPpeaux, pour l'a prit L L CI , dé. 1 | rt ÿ n d | I 
: son dossier. | SETVICE légal, sont remplacés dans lefl Re Dpt 1 ; : 
Dans ce cas, le procès-verbal de Ja uf; sauf l'exception prévue au ] m4 PE muaran! | | en , , fi ù 
1 laquelle l'agent à comparu ou, s’il | SUivani ils reçoivent de l'avancement } Seslée er Pre te 
1 y a lieu, sa défense écrite accompagne | °rdre. Hs sont désignés pour remplir le mail TE À pe 
nécessairement le rapport présent pal le | premieres va inces qui se produisent apr rs L Var vi . ee : ru ucs 
( teur du personnel, Les arrêtés de mi- | ieur hbération s'ils en font la demand _ ll l ttr n | | le 
s en disponibilité d'office et de révoca- ! dans les trois mois qui la précèdent ou if, ct ti CA _ _ j ap > wa 
tion sont motivés et visent l'avis du conseil | suivent. | ne ce $ | F4 i. Pas | = , P À 
des directeurs. | « Le ministre secrétaire d'Etat, aprés avis à +. + ‘ rétine es 
É La mise en disponibilité d'office ou Ja | “" Conseil des directeurs. siégeant comme Li de commis d'ordre et de compta- 
y + Tévocation & nt prononcées, en ce qui con- een ans : _ l'ai te L peur, > cp Û rt e = 19e (EIRE [RA | \ till fl et 
E cerue les secrétaires généraux, par décret ds 40 rt keep A <a eh POUR © La { histratif t« { 
e , rl ; éadinission dans l'administration central F , , 
; ( mseil des ministres: en ce qui con- | Dé boots dut | sv han #0" 7 roc ent IX pu irée 
Ÿ cerne les directeurs, par décret sur la pro- | ee Set nits __— es Es g ,, Ihiiilaires au é ME où | nn Le x de 
HA position du ministre secrétaire d'Etat. es pi D à ge a ette 1] \ pourra 1 
Ÿ Si l'intérêt du service l'exige, le mi o 3 ES se lt Ses “+ iUX li { noue 60 Il + xt So de 
Ë nistre secrétaire d'Etat, sur la proposition |! , POS ke En es x. nent des épreuv | | \n- 
lu chef de service compétent et sur le !., _. ‘05, en vs tin] SA 101 S { PPT “ n1 P | ir le 
à rapport du directeur du personnel, peut |; T'ECTULEIRENE _ die 0, ce 1EIUPS JEU {vu d ‘ tut l l laires et 
. interdire à un agent l'exercice de ses fonc- | lé pou " calcul dé a X nn | cuit | FL 
Hions et suspendre le payement de son trai- | bn ter He. 1 is ae PS Lt) du nent j 
di seit R , s par l'article 12 du present décret 1 | 11 des 
tement, Celle mesure n'a qu'un caractere | à * : Ne: ak" 
provisoire jusqu'à ce que l'affaire ait été | À IL est fait de méme pour les Canadiens Le, finit | ets 
soumise au conseil des directeurs qui en | admis dans les cadres poste rie Uremnent 4 F @ se - « per : "4 ‘ t 
t connaîtra dans le délai d'un mois au plus | °"! libération du service militaire, Mons de dre les de 0 ere 
tard à complet de la suspension. ue Art. 18 — Les permutations entre Seite | x R # en. act À a | vtr 
agents de l'administralion centrale des PA a l FE se nt tit a ce il me 
CHAPITRE JV nances, d'une part, et ceux du personnel , A 'ae & | Fe | + 
‘entra! des administrations financières ou TA LS LE de «AL à a 
: Dispositions diverses. des autres ministres et des cormptabt we gta de PAPERS" ! 1 Wpnse" _ 
À directs Trésor  «( utre a ri errv ant EL L CON L jo IT 1 on, 
| rt. 16. — Les agents de l'administra- | être 1 qu frésor, doute pis PS aux dispositions du présent réglement. 
à tion centrale peuvent être mis en disponi- |: ppo ‘ motisé des ch g" 2, pc à inté « foule les for d °xe 
| bilité, soit pour raisons de santé à l'expira- | nn : : ds Ce dsor ia redèos féminin d'un écal ou supérieur à 
f tion des congés de maladie auxquels Hs | a Ne PES RS hui de r leur, ne peuvent ere nome 
È peuvent prétendre, conformément aux dis- | «Le permutant à admettre dan més ou affectés à un & l'adimini 
î positions de l'article 16 du décret du 9 no- | dres de l'administration centrale des Han Utration centrale RLAL ALL leur SeIVIC@ 
F4 vembre 1853, soit sur leur demande pour | ES ,80 P* ut y entrer qu'avec un Wraitement L'origine. Li nts du e ten de 
> convenances personnelles. LE ne recoivent, C8 ou infu rieur à ct lui de l'agent ixt tout ra le n ecuvent tre 1! Tir | "aux 
dans cette position, aucun traitement et | NE il change de position; 11 prend Tang L'émiplois auxquels ils avaient ent 
rerdent leurs droits à l'avancement pen- dans l'emploi, le grade et la classe du jout “se dans leur iministration d'origine 
dant le temps de leur disponibilité. Hs cont | “€ SON IS! ation. et ne peuvent ur le de lature à 
d réintégrés dans l'emploi qu'ils oceupale nt « I ne peut ètre ippelé à un crmploi di des conrours où CXaret [ANS l ont 
| 8 lors de leur mise en disponibilité et à la | rédacteur ou d'agent supérieur SE nest {pas autorisés à prendre part 1 nts de 
classe qu'ils V avaient acquise ; une place JCUrvu te un diplôme de licen: e ou sil ne tucimne catégorte «di exe fon i «| wte- 
sur trois nominations leur est réservée. Pe de l'une des conditions prévues par Enant à l'administration centrale des finances 
« Toutefois, la durée de la disponbitité L paragl iphe 3 de l'article 8 du presci ivant J'enti et NISUEeNT 6 A LAC des 
ne peut excéder cinq années. L'agent en décret. 3 septembre ets bre 1950, À Hire tran- 
disponibilité qui, à l'expiration de ce terme, « Les agente éortis de l'administration | sitoire, les agents deja meer r une liste 
n'aurait pas demandé sa réintégration, sera centrale des finances ne pourront y étre | d'aptitude pour un emploi détermine com 
admis de nouveau qu'avec ui grade et un erveront les avantages dobl Ws pouva ent 








rayé des cadres, 





1354 


JOURNAL OFFICIÉL DE L'ETAT FRANÇAIS 


29 Mars 40,47 





bénéficier, en exéei tions de 


leur ancien statut, 
« Art, : cr le l’admi- 


nistration cent fil OU | tuel- 


ki nent 


pilot « a tenir général 
lro emplois d'administrateur, 
Huit emplois de chef de bureau. 
Seize emplois de sous-chef de bureau. 
frente-neuf emplois de rédacteur prin- 
pal 
« Douze emplois de commis principal et 
d'ordre et de comptabilhté. 
te-huit emplois de dame sténo- 
iphe ét dame calculatrice. 


Cormii 
« lrer 
dactylogi 
6 2, — Direction générale de l’enreglis- 
domaines et du timbre, 


trement, de 


« Un emploi de directeur général. 

« Quatre emplois d'administrateur, 

« ‘Treize em lois de chef de bureau. 

u Vingt-six emplois de sous-chef de bu- 
call. 

« Vingt-quatre emploi 
cipal. 

« Vingt-deux emplois de contrôleur spé- 
cial principal ou contrôleur spécial chargé 
de travaux d'ordre et de comptabilité. 

« Trois emplois de commis principal et 
goraimis. 

« Douze emplois de dame employée. 


de rédacteur prin- 


6 3. — Direction générale des douanes: 


« Un emploi de directeur général, 

« Quatre emplois d'administrateur, 

« Douze emplois de chef de burean, 

« Dix-neuf emplois de sous-chef de bu- 
geau. 

« Soixante - treize emplois de rédacteur 
principal et œédactenr dont, au Maximum, 
trente et un emplois de rédacteur principal 
de 1'° classe, 

« Quarante-trofs emplois de commis prin- 
cipal et commis d'ordre et de com] tabilité. 

« Soixante-Six empi ïs de dame sténo- 
dactylographe et dame contrôleuse de Ja 
statistique commerciale, 
8 4. — Direction générale des contributions 
indirectes 


« Un emploi de directeur général, 

« Trois emplois d'administrateur. 

« Treize emplois de chef de bureau. 

«a Vingt et un emplois de sous - chef de 
bureau. 

« Cinquante - deux emplois de rédacteur 
principal. 

« Trente-deux emplois de commis prinei- 
pal et commis d'ordre et de comptabilité, 

« Seize emplois de dame sténodactylo- 
graphe. 





El Direction générale du service d’'ex- 
ploilation industrielle des tabacs et des 


allumette 


« Un emploi de directeur général. 


Un 

Sept emplois d'inspecteur général; cha- 

d'eux étant placé à la tète d’un des 

pt services de l'administration centrale 

du service d'exploitation industrielle des 
es et des allumettes 

« SIX emplois de chef de bureau, 

« Deux ermplois d'inspecteur supérieur 
technique de culture. 

« Douze emplois de sous-chef de bureau. 

« Vingt-six emplois de rédacteur prine] 
pal et rédacteur, 

Douze emplois d'agent du cadre tech- 
nique secondaire des manufactures de 
l'Etat. 

« Trente-six emplois d'agent de la fabri- 
cation du cadre secondaire des manufac- 
tures de l'Ftat chargé des travaux d'ordre 
et de comptabilité, 

« Quatorze emplois de dame sténodacty- 
lographe. 

« Quatre emplois de garçon de bureau. 

« Un emploi de concierge. 

« En outre, peuvent être affectés, 
la limite des crédits et des besoins, douze 
ingénieurs en chef des manufactures de 
l'État, dont deux en qualité d’adjoint à 
l'inspecteur général chargé du service de 
l'inspection générale et de la coordination, 
et vingt et un ingénieurs des manufac- 
tures de l'Etat. Les agents placés dans cette 
po ilion sont c« nsidérés comme occupant 
un emploi de leur catégorie, en ce qui 
concerne l'application des lois et règle- 
ments relatifs à ladite catégorie, notam- 
ment en matière de rétribution et d'avan 


1 


pe 


dans 


cement. 

« Art. 91. — Dans chaque service central, 
le conseil d'admanistration se compose du 
directeur général, président, et des adimi- 
nistrateurs où inspecteurs généraux, placés 
à la tête de chacune des divisions ou 
services du service central, 
conseil d'administration 
affaires relatives à la -dis- 
cipline, il est complété par deux délégués 
du personnel élus dans des conditions 
déterminées par un arrêté ministériel. 


« Lorsque le 
délibère sur les 


« Un fonctionnaire du grade de chef de 
bureau peut être désigné par le ministre 
pour siéger au conseil d'administration 
avec voix délibéralive. 

« En cas d’ mi prêt hement du président ol 

, l’un des membres du conseil d'adminis- 

tion, le ministre, sur la proposition du 
directeur général et sur le rapport du 
directeur du personnel, désigne un ou plu- 
sieurs suppléants. 

« Art. 32, -- Les traitements et les 
classes que comportent les emplois du per- 
sonnel central des administrations finan- 
cières et de la direction générale du ser- 
vice d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes, sont fixés par décret; 
ces traitements sont exclusifs de toute gra- 
titicalion. 

« Le service central des contributions 
directes ne comporte pas d'emploi de ré- 
dacteur: le service central de l'enregistre- 
ment ne comporte que des emplois de 
rédacteur principal de 1" et de 2° classe; 
le service central des dotianes ne comporte 
pas d'emploi de rédacteur de 2° et de 
3 classe; le service central des contribu- 
tions indirectes ne comporte pas d'emploi 
de rédacteur ; le service central de la direc- 
tion générale du service d'exploitation in- 
dustrielle des tabacs et des allumettes ne 
og: de pas d'emploi de rédacteur de 
3 


asse, 





Ar. Dm sy vness Re 

« Les commis principaux et co mg 
; + | 
d'ordre et de comptabilité, les dames st 
dactylographes et dames ealculatrices à {à 
direction générale des contributions 4 
tes et du cadastre, les dames employée. 
la direction générale de l'enregistre 
des domaines et du timbre, les dam 
nodactylographes et dames contrôli 
la direction générale des douanes. l: 
mes sténodactylographes à la directi. 
nérale des contributions indirectes, le 
Ines sténoda tylograpihes à la direct 
nérale du service d'expl tation : 
trielle des tabacs et des allumetté 
que le personnel visé par l'article 34 
nommés par les directeurs généraux. 

« Les contrôleurs spéciaux et les 
de l'enregistrement, les agents du « 
technique secondaire, les agents de la 
brication du cadre secondaire, les gard 
de bureau et le concierge du service 4 
ploitation industrielle des tabacs et des 
Inmetles sont affectés aux services 
traux par les directeurs généraux, 

« Dans celte position, ils conserve: 
bénéfice du statut applicable aux ac 
des éervices extérieurs appartenant 
mércs cadres 


' 


CHAPITRE I 
He ru li 11 
& Art, 


S 1, — Direction œénérale 
des contributions directes et du cad: 

« Par dérogation aux dispositions 
l'alinéa précédent, les fonctionnaires d 
services extérieurs de l'administration 
contributions directes et du cadastre « 
nommés aux grades et classes qui résulte] 
des assimilations d'emplois fixées cl-a} 

Ils conservent, lors de leur nomination 
l'ancienneté qu'ils avaient icquise daté 
grade et dans la classe du service dé] 
tementai correspondant, suivant ces à 
milations, au grade et à la classe qui 
sont attribués au service central: 

« Directeurs de 
bureau de 1° class 

« Directeurs de 
bureau de 2° classe. 

« Directeurs de 3 classe, —= Chef 
bureau de 3° classe 

« Inspecteurs principaux et inspecli 
rédacteurs »” cl 


jre classe, — Chef 
» 


t 
2e classe, = Chefs 


principaux de 1" classe. 
Sous-chef de bureau de 1"° classe. 

« Inspecleurs principaux et inspect 
rédacteurs principaux de 2° classe, — Sou 


chef de bureau de 3° clas 


— Direction générale 
xploitation industrielle des 


lunettes. 


« Art, 43, — Les rédacteurs princi] 
rédacteurs, commis principaux et comm 
d'ordre et de comptabilité des services 
centraux des administrations financières, 
les dames éténodactvlographes et dames 
calculatrices au éervice central des eontri- 
butions directes et du cadastre, les dames 
employées au service central de lenregis- 
trement, des domaines et du timbre, les 
dames sténodactylographes et dames con- 
trèûleuées à la direction générale des doua- 
nes, les dames sténodactylographes à la 
direction générale des contributions Indi- 
rectes, les dames sténodactylographes à la 
direction générale du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes, 
ete, 
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: 
1 Classt } tant 1 LA 1 |] L 1 
e ue « concCoul pius d'un an, 
I lé deux ans d'ancienne dans 
de | t les cCandu { S Î 
;s du stage prévu au deuxième 
Li nl | 
I pr nl ir { horaines di 
x 1 | 
de leur admission au s, en | 
r À : “ ns , 1 
ue rédacteurs pPriNCIPAUX ae 
a VC I . UU ] Î | | ur 11 11 
i Ce £1I ici 
] nt eçcu! être ant } | ) I 
empl ï de comn wrure et ‘ 
bilité les commis tilulaires des ecr- 
départementaux, 
cas ue SUCCESS, ils soniI ruinés ] 
de leur admission au concours et 
classe comportant le traitement égal 


léfaut, immédiatement supérieur à 

lont ils sont pourvus dans 16 idre 

emental: ils prennent rang du Jour 

eur nominalion ou, en Cas déquava- 

jeuce de traitement, de la Cale à compter 

laquelie ils ont été nommés à la classe 
correspondante du cadre départemental. 

\ défaut de candidats admis à la suite 

leux concours prévus aux älinéas qui 

lent, il est pourvu directement aux 

es d'emplois sur avis du conseil 

ministration par le ministre, sur la 

| ition du directeur général, pour 

l'emploi de rédacteur principal, par le ch- 

ir général, après aulorisation du mi 

re, pour l’empioi de commis d'ordre « 

comptabilité. Le choix ne peut porter 

ur des agents remplissant les condi- 

s requises pour prendre part aux 


Le: IVCS du concours. 


t 
l 


L'admission en qualité de dame sténo 
lographe ou de dame caleulatrice dan 


ins 
direction 


bureaux de la 


bulions directes et du cadastre est 
neée à la suite d'un concours dont les 
ions et le programme sont fixés par 


ctériel, sous réserve des dis- 


Lni TEL * 
1115 di > 1015 SUI 105 CiipiUm Et 


Les candidates doivent être etes de 

Î Î ns au moins ét ce { le al p 
i vu 1 Janvici de l'année du concours. 

Les candidates avant salislalt at 


1X 
s du concours sont nommées aux 
clnplois vacants dans l'ordre du classemen 
alité de dame sténodactvlogra 
dame calculatrice de 7 classe, Elles ne son 
tularisées dans leur empioi 4 
u'1 stage de trois mois, elles eont reconnu 
leurs fonctions. Elles pr 
rang du jour de leur nomination. 


en oi 
16 SI, apres 
{ 


‘ ples à 


..« Les employées non maintenues cessent 
nimédiatement leurs fonctions. 

« Par dérogation aux dispositions qui pré- 
cident et à titre transitoire, les deux pre- 





luiers concours ouverts après la pubhca- 
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\ ] t 4 ii m { ) 
m t d [l [ I l 
Il lex li 1 
Vu i « 27 ji { 
for | 1 Lrv : 
Vu | f 19 
d'un & ü il I 
Ar 
Art, der, — I est 
da 
] 1 S€I 
Prix. 
art Let 
\ "7 
 f | 
| \ n li äü i 
1562 
Art a À 
d'Etat à 
désis d 
{ tral « ( ! d I 
Fait à Paris, le 28 K jou! 


| 
| 
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la Corrèze qui 
riplioh dislhineic 


des pris du département de 
forme dé-armais une etrcons 
de celle du Lot 


M. Grandimougin, chef du rvice de con 
rôle des prix de la 1 t du Lot, est 
maintenu dans ses foncti pour le dépar 
emment du Lot. 

M. Mougenot, chef du service di ontrôl 
des prix de la Manche, est nommé chef du 
servie de controle des prix Au Gers 
forme dé-ormaus nhe eircon 
de cile de Lot-et-4,aronpe 

M. lu ere, ef du service de l 
de: prix de LotelGaronne et du Gers, 
maitil: lat) t for pour 1e dep 
ter Lot et-Garoi 

M ppoti, ini 
dont: et Dothitni che 
trôle di du départem 
en roinplacement de M, Mou 
LIRE autre affectation 

M. Delrieu 
fndireutes « loin 
trôle «| pri de ki 
Eäais lie Cire I 
lAseru 

M. de Lapanous: ef du set de controle 
di prix dl { é l'Avevroi est 
smaiiileinntt E [ le 4 juil 
tement di 

A! Mont 1 
Widirecti 


Fiptoi di 


inispe 


po 11 


niribulions 
t chef du ere de 
controle di j'! du departement de Ja Habte 
Savoie, qui forme désorimai He CirCOBsCrIp 
Lo, distincte « celle «| 
M, Vaillant, chef du : de € 
pris de La Haute-simo: Ut de la 
Euler dau pou 
ment de Ja savon 
M. <avet, chef du 
prix de Au 
controle «le prix au 
forme désormais not 
de celle de Ja 
NL Oulin 
prix du lerriloire da 
Saune, 6-1 inaihtenu 
le département de la Haute-Saône 
M shünon, in-pecteur di 
recl: est homme chef du 
des prix de lAube, en 
M. süiel, qui à recu une 


_ 


Loire: 


ecrire «li contrôle de 
Lu service de 


Belfort, qui 
rip on distincte 


est the ch 
torritorrs 
Cire on 

Han Sao 

chef du service de contrôle des 
Belfort et de la Haute- 
dans <es fonctions pou 


contributions indi- 
service de controle 
remplacement de 
autre affectation. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille militaire 


—__— 


chef 
d'Etat 


Le gén d'armée, commandant en 


de: forc: , Hinisire secrclair 


cptembre 1099 


rits aux tableaux 
d'honneur et de la 
les 


Article unique. 
ppec ii de Ja 
médaille  puhtaire 
nor vent: 


sont ins 
Légion 
les 


militaires dont 


LECGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 


(Pour prendre rang du {S novembre 


AULOIS (Félix), 
Jou de chars de 
cier de légendaire 
Légion d'honneur, sept fois 
précédente guerre. A demandé 
de la campagne à servir dans 
combat, Commandant de 
former unité à son image et lui com- 
muniquer Ja ffamme qui l'anime. Adoré de 
ses gradés et de ses chasseurs pour lesqueis 
il était un vivant et continuel symbole, est 


1940.) 

batail- 
magnifique  ofii- 
Officier de la 
cité dans la 
dès le début 
une unité de 
compagnie, à su 


capitaine au 4% 
combat : 
bravoure. 


son 





tombé grièvement blescé à 
n aätlaquant à la têle de 
« bras droit, 


bord de son char, 
sa compagnie, A 


clé amputé du 


POUR OFFICIER 


Pour prendre rang du 29 juin 1940.) 
LAURENT (Joseph-Hons), chef d'escadron, 
hef tinajor de Farüllerie du {er carps 
l'armée: officier de la plus haute valeur 
morale; S'est dépensé sans compter dans 

fonc'ions de chef d'état-major d’une 
arüllerie de corps d'arm S'est parlicu- 
liérement distingué au cours des combats 
déroulés du 5 au 25 juin 140; 
plus grand dévouement 
Mm°pris du danger. 


(l CN 


qui se sont 
a fait preuve du 
complet 


prendre rang ‘Au 18 octobre 
NICOLE {Raouk-Pierre-Nicolas 
hus-ards : 
iaute valeur 


1910.) 

chef d'ecera- 
officier supé- 
morale et profession- 
toute occasion 
‘ourage, de téna- 


Grièvoiment blessé, 


rons au 4e rég. de 
reur de 1 
nelle, int fait preuve en 
les plus belles qualités d 
c'e #t d'espril de devoir, 
le 10 juin 1910, au comsat de la Cro’x, s'est 
tioiné pendant deux jouts dans les bois pour 
iler de ri jiznes, A élé capluré 
‘u moment où il Rapatrié 
“nine grand blessé. 


CLAVELIN  {Charks- Henri-Constant-Julien) 
médecin colonel, chirurgien sullant à la 
chirurgien de haute valeur, qui 
l'exécution de 
œuvre des moyens de ftrai'e- 
l l'évacualon de la % armée. N'a 
ssé au cours des opérations de Belgique, 
puis durant Ja bataille de Ja Somme et le 
ropli armées, d'apporter au commande- 
ment le concours le plus précieux par ses 
sions à longue échéance et par le con 
ncessant du fonc'ionnement des divers 
service de santé, Payant sans 
( personne, faisant preuve d’un 
complet mépris du danzer, a oblenu le ré- 
sulat remarquable qu'ancun blessé traité n'a 
aux mains de l'ennemi. 


Sasner Hh0s 


Darvenir, 


1 t + 
alläi Q 
û 


co! 


préparation, puis 


des 


été laisse 


POUR CHEVALIER 


ranz du 28 juin 1910.) 
GENIN (Louis-Eugèn: 
Ge zouaves: magnifique 
pasnie, qui s'était déjà 
combats du 21 au 21 mai 1910. Les à et 
6 juin, à usement à une très 
forte attaque allemande, 1nfhigeant à l'ennemi 
de très lourdes pertes ot Jui faisant des ? 
sonniers. Blessé dès le Aébut de l'action, n'a 
voulu se laisser évacuer; est resté à Ja 
compasnie, donnant à tous le pins 
bravoure, S'est repiié sur 
nuit du 6 au 7 juin, ‘nrès 
imor!ls ef ramené ses bles 


), Capitaine au 9% rég 
omimandant de cor- 
distingué lors des 


résisié Viclori 


ei 
JT1- 


pas 
ur di so 
bel exemple de 
ordre, dans la 
ivoir enterré ses 
és. 

(Pour prendre rang du 29 juin 1910.) 

ROMISCIE  (Aimé-Armand) l'euternant 
au ‘2e rég. d'artillerie coloniale: offisier 
énergique, magnifique exemple de bravoure. 
Resté à deux reprises en élément retarda- 
teur avec une pièce de 7», à, par ses trs 
précis, causé de lourdes pertes à l'ennemi. 
N'a abandonné ses positions que pressé 
au plus près par l'ennemi. Continuant à 
défendre sa position avec des armes d'in- 
fonterie pour permettre l'enlèvement de 
blessés et la destruction de son maté 


sous 


sos 
riel. 
z du 5 octobre 1940.) 
RIPOU (Louis), lieutenant au 15° rég. 
de tirailleurs algériens: à élé grièvement 
b'essé, par éclat de bombe d'avion, le 21 mai 
1910, à son poste de combat, sur la ligne 


((Pour prendre rat 





sucrerie de Sault: 


de feu, près de la 7 
thel. 


LCA 


(Pour prendre rang du 18 octobr: 


POUTIER 


ré2. 


DE Hugues-Jacques-Mar:; 
taine au 21 d'infanterie: magnifiou 
ficier, animé du plus bel esprit de sa 
Le 17 mai 19:0, à Château-Porcien, étant 
taqué par des engins et d 
ments dix fois supérieurs en nombre, 
sisté héroïquement sur place avec 
pagnie, Blessé, le 18 mai 1910, a refus 
évacuer pour continuer le combat er 
veille. Malgré celle blessure à dirigé 
nellement plusieurs contre-atlaques 
disputant le terrain pied à pied. A it 
l'ennemi des pertes sévères sur un poin 
liculiérement sensible du front et l'a 
ment repoussé, Au cours de ces jours di 
combats à donné l'exemple de l'abns 
totale à ses hommes qu'il avait galvanis 
et qui, malgré les pertes | 


motorisés 


cruelles de 1 
l'ont suivi jusqu’au bout sur le chemin 
devoir qu'il leur avait tracé. 


souslieut 


Henri-Frédérie 
{re compasnie du 11e rég. étranger d'in! 
terie: officier d'un allant, d'une 
d'une bravoure remarquables, 
mai 19:0, avec deux si de rej 
‘ennemi qui s'infiltrait dans le bois d'1 
menaçait Ja liaison de son bataillon à 
bataillon voisin, s’est porté résolument 
avant. S'étant heurté sous hois quatre 
des éléments ennemis, les a mis en 
chaque fois en leur faisant des prisonn 
Avant pris la liaison avec une unilé du 
taiilon voisin, s’est mis à la disposilion } 
participer à une contre-attaque qui fit reflu 
l'adversaire en désordre. A été grièven 
blessé alors que sur lobjectif atteint il s 
posait à un relour offensif enneri. 


SAUTOUR 


éners ‘ 
Chargé, 


ctions 


SAMBIN (André), lieutenant, 11° compasni 
du Se rég. de tirailleurs marocains: 
d'un courage et d'un dévouement exemplaires, 
Les 5 et 6 juin 1910, à Vers-sur-Celle, sa sec 
tion étant chargée d'une mission délicate 
liaison avec un régiment voisin, s'en est 
quitté d'une facon remarquable. Sous un bom- 
bardement violent et continu, harcelé sur ses 
arrières par l'infiltration ennemie, a résisté 
faisant preuve des plus belles qualités 
taires,. Le 8 juin, devant Catheux, 
de son bataillon étant menacé par 
lente attaque visant à l’encercler, a fait far 
à la silualion avec une énergie remarquable. 
Sous une grèle de baïles et d'’obus à con- 
tribué puissamment par son feu €t l'élan 
donné à sa troupe à briser l’allaque alle- 
mande. A élé gravement 


offi 


blessé au moment 
du décrochage de son unité. 


(Pour prendre rang du 1$ novembre 190.) 


LAZEURE (Dé:iré), lieutenant au {10e rég. 
d'infanteric: s’est courageusement compor'é, 
le 15 mai 1910, au combat de Perbais (Bel- 
gique. Grièvement blessé, a dû ètre ampulé 
du bras droit, 


o I 30 rfo 


PIETON (Henri), lieutenant au 3° rég. 
d'infanterie alpine: officier calme et couru 
geux. S'est distingué tout particulièrement, 
le 13 mai 1940, à la contre-attaque montre 
pour reprendre une position importante aux 
environs de Bulson. A été très grièvement 


blessé. 


FINAZ (Pierre), lieutenant à l'élat-major de 
la 5% division d'infanterie motorisée: officier 
d'étatimajor très courageux. Chargé de con- 
trôler l'écoulement des éléments de la divi- 
sion sur un pont avant sa destruction, a été 
très grièvement blessé par un char ennemi, 
le 18 mai 1940, en rejoignant l'état-major de 
la division après avoir rempli sa mission 
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(Joseph), lieutenant au 
bel officier calme et 
1910, dans la région 


cal RTHAILLAC 
me | itaillon de chars: 
xx. Le 19 mai 


: ‘à forêt de Saint-Michel, alors qu'il ren- 
à mission, à été très grièvement blessé 
tra 


pa batterie antichars qui avait occupé 
* nositi aïrTICres, 


MÉDAILLE MILITAIRE 


ndre rang du 11 juin 19:40.) 


pitBY ‘Robert adjudant-chef au 57e rép. 
d'in! - a résisté avec succès à une vio- 
le taque d'un ennemi supérieur en nom- 
b: matériel, le 9 juin 1940, à Wincq. 
At: grièvement blessé à son po:lte de com- 
L 


Il ran? du 2 octob! 


l {4:0 ! 
\1 1/1 


AMALI, mile 
ei de transition des 
n° ? bon tiraïlleur, A été grièvement 
pl 11 mai 1910, dans l'accomplisse- 
\ devoir, A perdu l'œil gauche, 


26), 


liraiileur au 
troupes coloniales 


AMAl y! 


fu 

BILA TARAORE, mile 
40° ou, dt tirailleurs sénégalais : 
tir ] A été grièvement blessé, 


30389, tirailleur au 
i très bon 
19 juin 


TRE auéret, au cours d'un bombardement 
par l'av n ennemie, Ampulé du picd gau- 
ch 

SARAKOLE MAUSARE, mile 932602, tirail- 
le itre de transilion des troupes co 
k 2: très brave caporal. A été griè- 


blessé dans l'accomplissement de son 
amputé du bras droit, 


ee 


sergent au 


cu!oniales 


BOUBAKAR BARE, mie 61, 

transilion des troupes 
no ?: cradé brave, A été grièvement 
b dans l'accomplhssement de son devoir, 
le 1 juin 1950. Ampulé de l'avant-bras droil. 


ft ] 
très 


JA ZONGOURE, mie 
€ re d transilion 

n° ?: vradé très brave. A clé 
b: dans l'accomplissement de 
1 1910. Ampulé du pouc 


6111, <ergent au 
des roupes coloniales 
grièvement 
devoir 
gauch Le 


son A 


YORO SAITO, mile 12625, lirailleur au 5° rég. 
d'infan!el coloniale mixte sénégalais: très 
brave tirailleur. A été grièvement blessé dans 


l'a im} 
14910, Amputé du 


lissement de son 
bras droit, 


TIEMOKO SANOGO, mile 
15 “. de tirailleurs sénégalais: 
tirai r. À élé grièvement blessé dans l'ac 
complisscment de son devoir, le 25 mai 1940. 
Amputé d'une partie du pied gauche. 


levoir, 1e 26 mai 


SN) 


tirailleur au 
brava 


tres 


OUAGNA COULIBALY, mile 25057, tirailleu 
au ntre de ftransilion des 1 
D n° 2: très brave tirailleur. 


iIToupes 


A été griève- 


In b dans l’accomplissement de son 
dei j» 29 mai 1910, Amputé de lavant- 
bras g ( 

DOUA SOW, m! 5021, caporal au cent 


r 


{ ilion des troupes coloniales n° 
gradé très brave, A été grièvement blessé 
d ivcomplisscment du son devoir, le 


1 juin 1910, A perdu l'œil gauche, 

KOUBALY, mle 
transilion des troupes 
b tirailleur. A él grièvement blessé de 
Cinq balles de mitrailleuse, le 3 juin 19%, 
dans l’accomplissement de son devoir. 


PATE COUMBA, mile 410992, tiraillour au 
centre de transilion des troup s coioniales 
n° 2: très brave tirailleur. A été grièvemen: 
bless dans l’accomplissement de son devoir 
Amputé de trois doigts de la main droite, 


FAMAN KABA, mie 65087, tirailleur au 
t£nlre de transilion des troupes coloniales 
u° >; très brave trailleur, A élé griève- 


11283, soldat au centre 4 


coloniales n° 2: très 














ment blessé dans l'accomplissement de son 
devoir, le 4 juin 1910 Paralysi 
la main ] 


gauche, 
PATE BALDE, mile 


comple te di 


' 


centre de transition des troupes oania 
n° 2: très brave tirailleur, A été £g 
ment blessé dans l'accomplissement de son 
devoir, le 25 mai 1910. Paralysie d à mai! 
’ 1m) 


=t41u LL 


YAPAOUROU  RALY, mile 64977, tiraill 


au centre de transillon des troupes colo 
niales ne 2 très bra\ ira] 1r A é! 
uriè Va nt il I st dans l'a 11} SC 

de Son devoir. Paralysie de la jamb 

he. 

LAFIA, mle 41631, tira r | « 
transilion 4 troupes colonia 2 ( 
brave tirailleur. 4 ét grièvernt l sst 
l’accomplissement de son dem 18 ina 
1910, Main gauche estropiét 


FAROUGOU, mile 26781, caporal au 14e rég 


d'infanterie colomia! très brave gra \ 
été grièvement bl E dans l'accompl : 
ment de son devoir. Arnpulé de l'ayant Ù 
droit. 

BAMBA, mile 50583, tirailleur au 4% rég 


d'infanterie coloniale: très brave irail 
À CC £ 
ment de son dev 
deux mes. 


rièvement bles dans l'accompl 


ATNJ ité d'un I irlie du 


IRA KOUGOBRE, mile 29306 \ it 
33e réz, de tirail jrs SénCSalais rès bravi 
Uraïlleur. A élé grièvement blessé d s | 
complissement de son devoir. Am; 
cuis gauch 

(Pour prendre rang du 3 octobre 191 

POUSST YAOLIRI, mile 29209, tira ir 
entre de transition des troupes colonian 
ne ?: tirailleur plein de bravoure €t d'« 
rance. Grièvement atteint par éclat de gr 
nade, puis par quatre balles au cours d'u 
fusillade, a néanme FCUSS à sSs€écna 
malgré ja gravité de & blessui l | 
occas onnalient une géné *“onsidét t 
la marche 

(Pour prendre rang du $ oclobre 19410.) 

YAO KRA, mile 20639, tirail! iu cé 


de transilion des troupes coloniales n9 2 
très bon tirailleur. A été grièvement biesse 


dans l'accomplissement  d lero A 
puté de tous les orle.ls de chaque pied. 
YENTE OUANE, mile 2532, tirailleur 
“entre de ft: ilion des 1! Ines lon ali 
n° 2: très brave tirai A: ni t 
bli è dar 1ü mp cn ‘ on dev 


Pour prendri ing du 16 4 l 195 

SORIBA (Camara), mie 51082 l 1 
entire de irar 111 l } 1 
n° ?: très bra tira l A: ! nent 
blessé dal l'a “1 nent d ol 
Ampulé di l'avant-bras droit 

Pour pren I au 0 em 19: 

RAMDIIAN \hmed), m 11611, ea ral au 
\se rég. de Urailleurs al: vradé én 
gique et tri irageux. A élé g1 Ù 
ble par une rafa nitra ] l l 
d'une altaqui en le 90 nai 19:00, da 
les Ardenn \ du il l'an tat ‘ 
bra gauct! 

Pour rang du 16 1 191 
SIALIANO Enoré), soldat LL 2 £ 
d'infanterie rloniale : a ék h | 
5 juin 1950, sur les bords de la somme à 


amarades 612 


con poste 4 


morts ou bl fs 
et s'est défendu aprement ju: 
ment 


omba!; <es 
pris un fusil-mitraills 
Ju à ep 
d'un 


de ses munitions, faisant preuve 


62001, tiralleur au 





Courargx 
sacrifice 


ment, e 


remarquable 


et d'abnéga 
st resté di 


Pour prendre ral 


VIDAL 


Hits 


pl 


PEYRON X l 


(Pierre 


et ouvriers 


d'inf { ex il 
{wi0, à Fond 
cpl 1 ne « [l 
le f 1 utiqui 
iu 1rs ut 1 
TOURRET (1 
re d'infante | 
A. ru £ \! ll 
bras, 1 juin 1910 
[ut r 1114 


HAIRR AT Pierre 


n 
THIFBAUT 
\ L 
r' t4 
! 
. NA 


MAI 


le 19 n 
A jp 


RETTI Ray! 


JANVIER B 


: | 
ve 4 
Li %) 


d'arliller 


IX \! 

E Î 

Î | 
fanter 4 
ma 195 1 


IC uu Cou] 


et 


iX j 


bel sp de 
te 
L - 
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le bombe, le 29 mal 1940, dans l’accomplis- $ taux, âgés d'au moins ü 
environs d'Amiens, | l'année du concours et com! 
pied droit. mum cinq années de proft 
Art, 3. — A titre transil 
{1 décembr . les ernpil 
articles préser 
ront êlr ) pou VI 
titulaires réuniss 
æées, Les nominations 
examen des titres ] 
secrétaire d'Etat à 
épreuves techniques élimina 
Art. 4. — Les agents techni ] 
crutés par voie de concours 
élèves diplômés des écoles d 
et avant obtenu une movenn: 


égale à 15/20 poul l'attributi 


MINISTÈRE DE LA MARINE plôme. 
— Un arrêté du ministre secrél 
à l’agricuilure fixera la nature 
No 1222, Décret du 21 mars 1941 portant | ves el la composition du jury du 
expropriation de l'hôtel Louvre et Paix et Art. 5. — Les agents auxili 
de la villa Bagatelle, à Marseille, que les agents techniques s0 
AS sans distinction d'origine. 
itndl affilié Au. 0 né Is sont nommés par le mit 
1901 94e livne Due: [taire d'Etat à l’agriculture, 
1, 21° 1 du tableau de l'tion des inspecteurs du servi 
Uon Y, au lieu de: « 6626. — Idem. | téction des végétaux. 
‘ h 12 lire : 6626, — Idem, — 00 ‘ 
r été gi it 1 é, en É Tire I 
s de 1 « Free + ù d ÿ : Avancement. 
ABARAR ALOUSSEINOI le 41027 po Art. 6. — Toute nomination 
w» rég. d'infanterie Ô | : sé MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ploi est faite à la dernière cl! 
type du par! g sé ais. Par. emploi; tout avancement de cla 
un emploi a lieu d'une classe à ] 
N° 1322, — Décret du 25 mars 1941 fixant | im dialement superieure. 
l'obus, mal 1940, Armpu le statut des agents du service de la pro- Art. 7. — Aucun agent ne pi 
tection des végétaux. nommé à un emploi où recevoir ! 
_ _ cement de classe ou de grade s'il 
au tableau d'avancement. 


Nous, Maréchal de France, chef de Art. 8. — L'avancement, par qi 
français, de classe, a lieu à dater des 1 
. Vu Ja loi du 25 mars 1941 organisant Ja | et 4% juillet de chaque année, 

GOUDIABI ABDOULAYE, ile 47417, tir protection des végétaux ; L'avancement a lieu d'une cla 


l'infanterie nial Vu Ja loi du 25 mars 1941 portant orga- | classe immédiatement supérieure 


ulièrement di 


ù nisation des services extérieurs de la pro- agent ne peul être promu à la cl 
des combats sur | tection des végétaux; périeure s'il ne compile au moins di 
Aimpulé de la juibe Sur le rapport du ministre secrétaire | d'ancienneté dans la classe qu'il « 

IF d'Etat à l'agriculture, Art. 9. — Les inspecteurs du sen 
AMADOU NABO, mile 34666, tirailleur am Le conseil des ministres entendu, la protection des végélaux peuveni 
! d'infanterie €<oloniale mixte sénéga Décrétons : ont rendu des services signalé ol 
Hès brave tiraillour, A été grièverment ” l'honorariat de leur grade au mom 

üu les combats sur la Tire Ie leur admission à la retraite. 


mputé de la jamb 


Recrutement. Tirmi HIT 


Art. 19. — Les contrôleurs du cadre ti- 
titulaire des services extérieurs de la pro- 
tection des végétaux sont recrutés exclu- Arf. 10. — Les inspecteurs du 
ivement par voie de concours et parmi | 4e Jn protection des végélaux sont 
les élèves diplômés de la section d'appli- | à Ja tête de ci ‘onscriptions ter 
cation à l'enseignement et aux recherches | Gélimitées par arrété ministériel 
agronomiques (division B, sous-section des | leur résidence au chef-lieu de leur 
scIences ln iturelles). ( ription. 

Is doivent, en outre, pouvoir justifier Ils dirigent le service, conformét 
d'un stage de deux ans effectué soit en | lois et règlements en vigueur, « 
qualité de contrôleurs auxiliaires du ser- | à cet effet. les tournées nécessair 
ISA DIOUARIA , 6 | vice di la protection des végélaux, soit en | toute l'étendue de leur cir ons 

éd Q | qualité d'ussistants auxiliaires du service | 1}$ administrent le personnel résid 
x >” deS recherches agronomiques et affectés à | Jeur circonscription. Is entreprenn: 
F une station de zoologie agricole ou de | tes études et accomplissent toutes n 
à phytopathologie. qui leur sont spécialement confié: 

Un arrêté du ministre secrétaire d'Etat Ils sont ordonnateurs seconda 
à l'agriculture fixera la nature des épreu- | toutes les dépenses concernant le 
ves et la composition du jury. dans leur circonscri] tion. 

ll sera tenu compte dans le classement Art. 11. — Les contrôleurs sont 1! 
des services rendus par les candidats dans Leur Je territoire suivant les bes 
les stations ou services où ils auront efTeC- | Service. Ils sont placés sous les ordi 
tué leur stage préalable. inspecteurs. Ils assistent ceux-ci dan 
| Art. 2, — Les inspecteurs du service de | fonctions et les représentent toutes 1 
SORIRA SYLLA, mle 58758, r au! la protection des végétaux sont recrutés | qu'ils en reçoivent la délégation. 

railleur CR Ur par voie de concours ouvert aux contrô- Dans les conditions détermine 
Lé grièvement } par € leurs du service de la protection des végé- | l'administration et après avis de 1 


Organi alion générale. 
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ré d'une circonscription, les con- 
peuvent être chargés en titre 
ndissement délimité à l’intérieur 

non. 


+ SEA 


— Les agents techniques sont 
vant les besoins du service pat 
torié lle. 

nlacés SOUS le s ordres des con 
ls assistent dans toutes leurs 
sont plus spécialement 
monstration des méthodes 
t adoptées par le service de 
n des végélaux, ainsi que de 
des équipes chargées des 
l'extinction des foyers para- 


als 


| dé 


ue 


IV 
es des 


oleCiLiONn 


agents du Seruice 


I de > voryt taus à 

Les agents du service de la 
végétaux peuvent être dé- 
conditions fixées par l'ar 

loi du 30 décembre 1913, com 

loi du 21 octobre 119, qur 

‘ de la loi du 14 avril 1924 et 
t-loi du 90 juin 1994. 
nf 


dans celle situation le 


ement. 


Lesd fonctionnaires peu 
pelés soit en raison de leur: 
techniques, soit pour tout 
quitter le service de la pro- 
etaux pour exercer d'autres 
des service OU OFSani 

lu ministère de lagri 
tionnaires du service 
rCtaux 
le la protection des 
condilions sont placés 
cad 
nt 


its 


Itit 
ulture. 
de la pro 
à quitter 
Végetaux 
la 


Vé autorisés 
dans 
es, 
dans ceft ytuiat 
vancement,. 


m leu 


Les agents du cadre titulaire 
de la protection d végétaux 
! t mis en disponibilité sur leur 

Ils ne oivent dans celle po- 
n trailement. Le temps pass 
iluation ne compte pas pou 


es 


FC 


mhilité peuvent être 
s cadres du service de la 
es végétaux et prennent rang 

e à laquelle ils étaient parve- 

! l'an avaient lors 


ienneté qu'iis 


en disponibilité, Il ne peut 
| ttribué, à ces réintégralions, 
] nianca | itre } 
il 8 place sur quart vacan 


le grade. 


1 e en disponibilité peut ôtre re- 


Sa durée totale ne peut excéder 
} ‘ Si, après ce temps, le fonc- 
| n'a pas demandé sa réintésra- 


l'office rayé des cadres. 
t, à toute époque, ètre mis fin à 
| bilité par le ministre qui, apré 
les intéressés en demeure de 
leurs observations, peut les rap- 


Ji te] 
de refus de 


l'activité ou, en cas 
rt, les raver définitivement des 
Art, 16, — Le ministre secrétaire d'Etat 


ulture est chargé de l'exécution 
nt décret, qui sera publié au 
J officiel. 
| Vichy, le 25 mars 1941. 
PH. FÉTAIN. 
Maréchal de France, chef de l'Etat 
L tre secrétaire d'Elat 


à l'agriculture, 
PIERKE CAZIOT. 





N9 1957, — Décret du 25 mars 1941 fixant 
le taux des traitements et indemnités des 
agents du service de la protection des 
végétaux, 





sur le rapport du 1 
d' l'agriculture et du 
laure d'Etat à l'écor I { 
Lniaticé 

Vu la loi du 25 mars 1941 sur l'orgar 

t P ! P r 
t à £ 
tect { \ l \, 

I ( 

Art, 1%, — Les agents du cadre ] 

nent du service de la ] tion di 


laux sont assimilés 
traitements, aux 

vices agricoles dé] 
teurs étant | 
ervices agrit 


professeurs d'agriculture, 


tu | 
, CN ce Qui Cort 
fonclior 
artementat 


nmiil ni 
dssInies aux 


iilres daes seiI 
ix, les inspe: 
directeurs d 


: n 
11 
ct coniroiIcu 


: 
ii 


! . 
oies 


Les in pecteurs et contrôleurs tueile 
ment en service et reconnu pt ipré 
concours sur titres, à l'un on l’autre de 
emplois visés à l'alinéa précédent, seront 
reclassés au traitement égal ou, à défaut 
li1H) tement périeur, | 

114 1 LI L t 

art - k I 11 ul t de ] lé 
la protection di \ (aux à L 
pecteur génçral chargé de Lin { i 
cervice bénéficie d'un ] é de f 
Lions 1ixXé 

{ie échelon ui IX il 
MOINS) ..ssossosssesensessrsse 1.(MX 

% échelor ! I 
ti | RARE RP A 

F" h lon pr { 1 
IMOUNS! scsssosooveoscssessssèvese CR 

 .". ENPERR PRE EN PNT (x) 

Art ; — Les « Jiloiel] il Il 
SerTVIC( le la pro 11} t vert à 2 
coivent une allocation m 
] mdant 111 trait nl (l l Ï 
classe de l'emploi de contrôleur du 
péri { 

Art. 4. — Les agent hniqu 
il rt ver li 
fixée ainsi qu'il suit 

EE Ds crocossvossi esse “LU D 

20 CAISS... soso csveossmssee sé Lo 

2 el { RENE TERAES dodo + 1.20 
4° CIASSE soccer ess eue 1.H) 

D  CIASSB..s.ossocsneseee ss 1.100 

Art. 5. — Les tr nts du ’ 
auxiliaire sont rémune u salaire jou 
nalier, à savoir: 

jo Commis et dames employées, de Z 
op - , ; PRE TII ss Ÿ nn À 
36 fr. par jour (par auginmentalior 
cessives de 2 fr., sauf pour le pas d 
Ja 2° à la 17° classe, à savoir: Î , 

: Len {1 SsCIVICC il 
Jour, savoir, Ê 
LL t . .. .. . .... ... en | - 
2e CASSER. cs 6206 énivertess 21 

(1 t .….. .. .. …......… . gt 
5e cla soda ddoidospoostervavèts 0 > 
6° ClasSe...soo.on se ro desaness 0 Di 
7e L 1 . .. ....... .. PAT 
Pour les agents de ces deux catégories 


la nomination se fait au salaire de début, 
les avancements ont lieu d’un échelon à 
l'échelon immédiatement supérieur, Nul 
ne peut être promu à l'échelon supérieur 

| rs iu moins deux le service 


ans ( 
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Taxes sur le contrôle sanitaire des produits 


végctaux, 
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ent arrèôlé 
; plants, 


loi susvisé 


I \u raison 

du déclarant ou siège social de 

totale plantée en pépinières ou 
emenre soumise au contrôle 

ho Pour « ique parcelle des terrains Com- 

plantés en souris au 

€<ontro!lt 


pinières ou plants 


Surfa 
Cominune 
Numéro de ! 
Nature de 


A dater du fer janvier 1952, cette déclara- 
tion être renouvelée chaque année 
avant le fer avril, et porter indication 
cultut oumises au contrôle existant à cette 
date ou à prévoir au cours de l’année. 

Les particuliers, sociclés ou syndicats pra- 
ducteurs de plants ou semences, qui désirent 
se soumettre au contrôle phytosanitaire, te: 
qu'il est défini par le titre IV de la lai sur 
la protection des végétaux, doivent souscrire 
en double exemplaire une déclaration du ma 
dèle ci-dessus, avant le fer avril de chaque 
année, el l'adresser au directeur des services 
agricoles de leur département. Cetle déclara- 
tion porte la mention: contrôle facultatif des 


devra 
des 


te : s ’ . 
plants et semences, 


Art, 5, — Le directeur des services agri- 
coles de chaque département établit un rôle 
spécial destiné au recouvrement des droits 
de contrôle phytosanitaire, tels qu'ils sont 
définis à l'article fer du présent arrêté, ainsi 
qu'au recouvrement du droit fixe d'inscription 
aäu contrôle à l'exportation, tel qu'il est défini 
à l'article 2. 

Ce rôle, rendu exécutoire par le préfet du 
département, est recouvré comme en malière 
de contributions directes. 
ad valorem, définie à 
arrôlé, est recouvrée 
matière de taxes 


Art. 6. — La taxe 
l'article 2 du présent 
à l'exportation comme en 
douanières. 





Art. 7. — Le directeur du Trésor, le direc- 
teur général des douanes, le directeur de la 
production agricole et le directeur de l’ensei- 
nement et des services scientifiques de l'agri- 

ilture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 1941, 

Le ministre secrélaire 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


206 Inars 


d'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER,. 


À D 
+02. 





Inspection générale de l'agriculture, 


Par arrêté 
teur général de 


du 8 février 1911, M. Lurbe, ins- 
pecteur l'agriculture, a été placé 
dans Ja position de détaché, Pour une 
durée de cinq ans, à dater du 11 février 1941, 
à cetle date, à la disposition du minis- 
d'Etat aux affaires étrangères 
directeur de la production 
et du ravitaillement du 


SErvica 


+ MIS, 
tre secrélaire 
pour l'emploi de 
ivricole, du comm 
‘oral marocain. 


ree 
F4 


rote 
prole 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Administration centrale. 


n date du 19 n 


Chef de burcau hors classe, 
1911. 


compler du 11 mai 


M. villi uve, à 


d'ordre el de comptabilité pr ncipal 


de classe exceptionnelle. 


Commis 


M. Lauriol, à compter du 20 juin 1911, 
Commis d'ordre et de comptabrtlité 
de 1re classe. 


Bridonneau, à compter du {7 mai 1911. 


Mile 


Gardien de bureau de 1° classe, 


M. Peynet, à compiler du 4° mai 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 705. — Décret du 14 février 1941 portant 
autorisation d'une donation. 


Par décret en date du 14 février 1941, a 
été acceptée la donation faite par Mme Cha- 
brier en faveur du ‘héâlre national de 
l'Gpéra-Comique et consistant en un buste 
d'Emmapouel Chabrier. 


4 @ &— 





N° 1029, — Décret du 22 février 1941 relatif 
aux pensions des prix de Rome. 


Par décret en date du 22 février 1941, est 
abrogé le décret du 26 février 1940 suspen- 
dant, pendant la durée des hostilités, le 
payement des pensions des grands prix de 
tome mobilisés. 

+0 








N° 1065. — Décret du 4 mars 1941 relatif 
à certaines délibérations de l'assemhjs 
du Collège de France. , 


Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 

Sur le rapport du secrétaire 4 
l'éducation nationale et à la jeune: 

Vu le décret du 24 mai 1911, moiif 
le décret du 18 juin 1935; 

Vu le décret du 22 février 1941 | 
dant temporairement certaines déliber. 
tions de l'assemblée du Collège de F 


Décrétons : 

Art. 1%, — Le décret susvisé 
vrier 1941 est abrogé. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l' 
tion nationale et à la jeunesse est 
de l'exécution du présent décret, q 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 4 mars 1941, 

PH. PÉTA 


Par le Maréchal de France, chef d 


français : 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeu 
JÉRÔME CARCOPINO, 
— 20 —— 


N° 10535. — Décret du 9 mars 1941 concer. 
nant les conseils des universités. 


Nous, Maréchal de France, chef 4 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Eti! 
l'éducation nationale et à la jeunesse 

Vu le décret du 21 juillet 1897, n 
fié par le décret du 31 juillet 1920 et } 
le décret du 20 janvier 1941; 

Vu la loi du 23 octobre 190 et | 
du 4 novembre 1940 pris en apypl 
de ladite loi, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Le dernier paragraph 
l'article 1% du décret susvisé du ?1 : 
1897, modifié par larticle 1% du d 
du 20 janvier 1941, est abrogé et rem! 
par les dispositions suivantes: 

MA ET is as eur de 
_« Dans l'université de Paris, le 
élit chaque année un vice-président | 
ses doyens et le directeur de l’école no 
male supérieure. Dans les autres univers 
tés, le vice-présideat est nommé pou 
trois ans par le secrétaire d'Etat à lol 
cation nationale et à la jeunesse, su 
proposition du recteur, 

« Le vice-président est élu où nonm 
parmi les doyens et les directeurs de 
d'enseignement supérieur public ré: 
au siège de l’université », 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'édu 
‘ion nationale et à la jeunesse est chuz 
de l'exécution du présent décret, qui set 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 9 mars 1941. 

PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'I 
français: 


Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
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x Décret du 28 mars 1941 relatif | 
È Associations professionnelles des 


fonctionnaires de l'enseignement secon- | 





1 à Il 1 ‘ 
ñ 
‘ | y : 
e d'Etat à l'e 
l \ la ] ! 
1 1 | re 1946 re} 
{ li (ie 
il Son a! | 
t du 9 février 1941 tré. | 
invi-tra! l " l | 
la loi 1 4% octo! { 
n i 
n 1°} entant l 
de l'inleri F les h l | 
ct du Jul 1 IX 
_ Ne per mit fuir * 
( IL Ji totte | 
| leurs généraux relevant de la 
d l'enseignement secondaire : | 
} leurs de l'académie de Paris 
Art. : Les fonctionnaires de l'ensei- | 
n ndawe auires que ceux viscs | 
à l'T ci-dessus peuvent se grouper | 





el ons } rofessionnelles constituées 
ément aux dispositions de la loi du 
1 e 1940, à raison d'une seule 4550- 
urofessionnelle pour 4 hacune des 
six catégories ci-après définies : 
I l'rovi ‘Hrs des Iv« ces de garcons. 
Pru unx et directeurs des collèges de 
£ 
| es des lycées, collèg { I 
S s de jeunes filles. 
{ urs des Jvcécs de garcons 
Surveillants généraux et surveillintes gé 
] | vi di 8, collèges et cour cepcon 
Professeurs des Ivcés le garcons 
de lèces de garcons, des Ivcées, collè- 
£ rs secondaires de jeunes filles. 
M ses primaires des Ivcies, collèges 
et secondaires de jeunes filles. 
| tuteurs et intitutrices détach dans | 
s, collèges et cours secondaire 
nt pas irlie de Ca { dep { | 
le l'enseignement primaire. | 
{ de cou le coll { I 
Le de Î nes fille 
II! Pré] eurs et préparal le 
t ints, répétile et répé- | 
1 vec col} et n- | 
I nom ct . oanor ' 
les d'économat des Ivct 
Dames secrélaires des 1vei 
Agents titulaires des 1 
Art, 3, — Le ministre vice-président du 


l et le secrétaire d'Etat à l'éducation 
ile et À la jeunesse sont chargés, 
\ en ce qui le concerne, de l'exécu- 
n du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 28 mars 1941. 
PII. PÉTAIN. 
lar le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 


Al DAREAN. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
+0 — 








Services d'orientation professionnelle. 





Te NE LE | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


N° 141 Décret du 28 mars 1941 relatif 
a la vente de la viande de houcherie hip- 
pophagique et de la triperie. 


À \! h I l l'Etat 
Vu Le décret du {7 ax 1940 ré tif À la 
est lion d Ja vent et { la 
" 1 * ' ] ; t 
li 11 Ut \ianues et il perie, 
Vu le décret du 17 septembre 1940 relaUl 
nement de certait cenrces mo- 


11 ratic 1 
ié par celui du 22 décembre 1940; 

Vu l’arrété du 17 septembre 1910 relatif 
Uon du taux dé ratio 
du 23 décembre 1440; 


2 du bureau national 


\ la délermin 
modifié par celui 

Vu le réglement n 
de la viande; 


Sur Ja proposition dun ministre eéecré 
laire d'Etat à lagricuilure et du secrétaire 

Etat 1 ravilullement, 

Décréton 

Art. 47, — La viande ] herie hip- 
pvophagique et la viande triperie seront 

mpri d e ralionnt nt et ne pou 

on. étre quises que co e remise «d 
iICKCIS de cousonmn on, à # r « Un 
da el dar Ss condiliol { 1 { } tu 
Le | Ut | i t } 1 l'a 

ilement 

Art. 2, — 1 ninistre rélaire d'1 

l'agriculture et ! ( re d'Etat 
nn ! ' , } 

i t ) (| 

qu \ pub u J [ [ 
Fait \ 111 
PII 
Pa \ ' ! t « 
Î 
Î / 4 
u { 
1 { 
J Î 
————— << @ &- - 
Bureau national de repartition 
des matières premières et denrées. 

Le m 8e £ étaire d'Elat à ]!] I 
cu!tut Ü € re d'Elal à i 
ment, 

Vu la loi du 27 septembre 1949 ] it 
organisation de la répartition des pr ! 


agricoivs, 


Art 
nistre cecréltaire 














Ld 
] ll d l l 
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lt i l, d'un © mun A 
[er ré < r Il 
reau 7] et du nité 
| f Hart i Le 
11 
art. ? Le 1 il d 
n nt ( d 
1 la 1 ilion d od 
” { a! t 1 
4 
L { L 1 
de d 
- L LI 
et! ri 
1 
7 ! 
L 4 
I 
‘ c ; 
LI } À + 
no} € p Le u 
l Î 1] à 
a) L'opérer le recensement des 
tra rrna lt des céréales em 
la préparation des farines aliment 
eulants et d'en tenir la Liste à jour; 


} in dre b« joins et 


| 


fant 


r 


‘ 
entre régions : 
De coordonr ] ! € 
onaux pré à \riitiée $ du } 


c) 
2 


régime et 


D'établir pour l'ensemble du ! 
farines alimentaires y 
s et d'organiser les échang 
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“ution des décisions 
ministé- 


10logation 
produits de régime 


r 
11 
nf te 

* CHIANES, 


+s premières et denré 
et fabricants de produ 


iimentaires pour 


idjoint représen- 

nation pourra 

ns où l'importance 
i r' | ‘. 

iux sont adjoints des 

“omprenant le directeur 

né par le ministre 

iture, ou son re- 

quatre membres re- 

production céréales, 1es 

, les fabricants de produits de 

et de alimentaires pour en- 

‘1 Ja vente au détail, 


des 
rinateur 
farint 


consultatifs ré- 
signés con- 

par le minislre secrélaire d'Etat 
ure el par le secrétaire d'Etat au 
sur proposilion du bureau na- 
ssaire du Gouver- 


comi!lés 


‘urs el 


ont nommés par arrêtés 


li un 


directeur départemental du ra- 
vi éral du département où siège 
le collège des liteurs régionaux et Je 
iltatif régional remplira auprès de 
fonctions de commissaire du Gou- 


taitement gét 
re par 
Ccotnile 15 
CEUX [LES 
ent, 
décisions des répartileurs régionaux 
nant les echats d'un département ou 
‘ des produits d'un département chez 
lants devront être prises après avis 
directeur des services agricoles 
‘ 


rtement intéressé, 


— Le commerce et la transforma- 
céréales destinées aux produils de 
Ü: ct aux farines alimentaires pour en- 
fault, ainsi que la préparation de ces pro- 
duits sont interdits à toute personne non ti- 
tulairo d'une carte professionnelle délivrée 
par le bureau national de répartilion des cé- 
réales nécessaires à la fabrication des pro- 
duits de régime et des farines alimentaires 
pour enfants. Celle carte professionnelle est 
délivrée sur proposition des répartilenrs ré- 
gionaux et après accord du commissaire du 
uouvernement. 


] 


Art. G — En cas d'infraction à la loi du 
97 septembre 1940, au présent arrété et aux 
règlements subséquents, la carte profession- 
nelle peut être, sur demande du répartiteur 
régional et avis conforme du cemmissaire du 
Gouvernement, relirée pour une période d’un 
mois par le préfet, ou pour une période su- 
périeure à un mois par le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement sur demande du bureau 
national, après avis des répartiteurs régionaux 
et accord du commissaire du Geuvernement. 

Pendant la période de retrait de la earto 
professionnelle, les réparlileurs régionaux 


nt, au cas où l'intérêt général l'exige- 





rait pour assurer un ravitaillement minimum 
à la population, faire exploiter par un gérant 
qualifié, de leur choix, l'industrie ou l'éta- 
blissement du contrevenant et aux frais de ce 
dernier 


Art. 7. — Les modalités d'upplication du 
présent arrêté seront précisées dans les règle- 
ments établis par le bureau national de ré- 
partition des matières premières et denrées 
nécessaires à la fabrication des produits de 
régime et des farines alimentaires pour en- 
fants qui seront rendus obligatoires par arré- 

contresi par le ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat 
au ravitaillement. 


onés 


tes 


Le secrétaire général de l’agricul!- 
; éral du ravitaillement 
qui 
arrêt 


1941. 


Art. 8 


ture et le & retaire 


le concerne, 


d'Etat au ravitaillement, 
ACHARD, 


d'Etat 


‘faire 

JEAN 

istre secrélaire 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


0 &- 





Rationnement du pain, de la viande, du fro- 
mage et des matières grasses pour le mois 
d'avril 1941. 


d'Etat 


Vu le décret du 29 février 1910 relatif au 
rationnement de la population et à la distri- 
bution des cartes de rationnement; 

Vu le décret du 30 juillet 1940 relatif au 
rationnement de certaines denrées alimen- 
taires ; 

Vu le décret du 17 septembre 1910 relatif 
au rationnement de certaines denrées, ensem- 
ble le décret du 22 décembre 1919 modifiant 
ce dernier: 

Vu l'arrêté du 17 
la détermination du 
ble l'arrêté du 23 décembre 
ce dernier; 

Vu les arrôtés des 9 mars 1940 et 20 orto- 
bre 1940 fixant la date et les condilions d'éta- 
blissement des cartes de rationnement ; 

Vu d'arrêté du 22 décembre 190 portant 
modification de l'arrêté du 20 octobre 1910 
relatif aux cartes de rationnement:; 

Vu le règlement n° 2 du bureau national 
de la viande; 

Vu l'arrêté du 95 janvier 1941 portant modi- 
deation du taux de la ration de pain à dater 
du fer février 1941: 

Vu des décrets des 26 décembre 190 et 
28 mars 1911 relatifs à la vente de la boucherie 
hippophagique et de la triperie, 


Le secrélaire au ravitaillement 
LZ 


septembre 1910 relatif à 
taux des rations, ensem- 
1910 modifiant 


Arrèle, 
Tirne Ier 
Dispositions générales. 
Art, fer, — Pour le mois d'avril 1941, les 
quantités de denrées qui serent remi<es contre 
les tickets délivrés en échange du coupon n° 1 
d'avril 1941 de la carte individuelle d'alimen- 
lation sont fixées ainsi qu'il suits 
Pain. 


100 grammes par jour. 
200 grammes 


Catégorie E: 
Catégories J 1 et V; 
jour. 
Catégories 
jour. 
Catégories 


par 


275 


32 et A: grammes par 


T'et 





30 grarnmes par jour. ! 


—_—_—_——— 
Viande, 
250 grammes par semaine, 
Fromage. 
75 grammes par semaine, 
Matières 
grammes par 
En ce qui concerne le pain, ïa 


le fromage, ces quantités 
dans les conditions particulières 


grasses 


100 semaine, 


seront 


Time I 


Dispositions particulières relative 


Art. 2, — Les ralions quotidien 
fixées à l'article précédent seror 
par l'échange des tickets de la feu 
qui portent un chffre, à raison 4 
de pain en grammes correspondant 
fre et, en outre, par l'échange des 
feuilles de pain qui portent une 
Jes condilions suivantes: 

Les consommateurs des catégorie 
et V pourront obtenir 150 gramm 
en échange de chacun des cinq 
B, C, D, E de leur feuille de pain ( 
H, J, K, L, M, tickets barrés de cel! 
sont valeur). 

Les consommateurs 
A pourront obtenir 150 grammes d 
échange de chacun des quinze ticket 
C, D, E, EH, 3, K, L, M, N, P,S,T,Ud4 
feuille de pain. 


sans 


des catégori 


Les consommateurs des calégories 1 
pourront obtenir 150 grammes de pain 
échange de chacun des dix tickets A, 
D, E, H, J, K, L, M de leur feuille 4 
(les tickets N, P, $S, T, U — tickets 
les leitres sont entourées d'un cercli 
cette feuille sont sans valeur). 

En cas d'insuffisance des approv sion 
ments dans les départements, les pré 
pourront attribuer à ces tickets une va 
inférieure à celle prévue ci-dessus. 


Art. 3. — Chacun des tickets de la f 
de pain portant un chiffre ou une lettr 
être échangé indifféremment contre du pain, 
de la farine, des produits de régime ou de 
la biscuiterie sur la bäse suivante; 
A 100 grammes correspondent: 
%s grammes de farine, 
ou 80 grammes de produits de r#& 
gime, 
une quantité de biscuiler 
la teneur en farine est de 
gramimes. 


Tirae IL 


Dispositions particulières 

relatives à la viande, 
Art. 4. — A dater du 4er avril 1911, la 
viande de boucherie hippophagique (cheval 
âne, mulet) sera comprise dans la ratisa 
globale de viande déterminée par le présent 
arrêté, et sera obtenue dans les mêmes C0 
ditions que les autres viandes de boucher 
ou de charcuterie. 

La triperie n'est pas comprise dans ce faux 
Des dispositions ultérieures fixeront les cor 
ditions dans lesquelles la vente de la tripers 
aura lieu. 

Art. 5. — Sans préjudice des disposi!iens 
de l'article 3 de l'arrêté susvisé du 17 5% 
tembre 490, qui sont intégralement m8 
tenues, la ration de viande fixée à l'a 
cle 1er du présent arrêté sera obtenl?, 
compte tenu des dispositions de l'arrêté al 





|, la 
ç 

ation 

‘sent 





1874 
s@ 
| aie 
art 
nue, 
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mari 
cembre 1940, par l'échange des tickets 


PAR VIRE " : 
“, viande qui portent un chiffre, à raison 
d n poids correspondant à ce chiffre. 

art. 6. — Toutefois, dans ceriains centres 
sommation qui seront déterminés par 
aire d'Etat au ravitaillement, il 
él , être accordé, dans la limite de % 
rames par semaine, une ration <upplé- 
mentaire de viande en échange de chacun 
des tickets BC, BD, BE, BH de la feuille de 
7 ile 

yrt, 7. — En outre, les consommateurs de 
la catégori T pourront bénéficier d'une ra- 
! supplémentaire qui leur sera délivrée 
ce e remise des coupons du mois d'avril 
de leur « d'alimentation portant les men- 


arte 
tions T 6, T 7. 
Chacun de cês coupons aura une valeur de 
420 £ \rnmnes. 
art. 8. — Les tickets des feuilles de viande 
des mois de mai et de juin sont sans valeur 
cqu'à nouvel AVIS. 


TITRE IV 


Dispositions particulières 
relatives au fromage. 

a! 9, — La ration de fromage fixée à 
ter du présent arrêté sera obtenue 
ange des tickets de la feuiile de 

age qui porle un chiffre, à raison d’ 

1; de fromage en grammes correspondan 
ire et, en outre, par l'échange de 
des tickeis de la feuille de fromage 
les lettres FA, FB, FC et FD, à rai 

\ de 2% grammes de fromage pour chacun 

de s HivkeCls. 


IN 8 ©) Pod mms = 


art. 10, — L'arrêté du 22 décembre 19:59 
portant modification de l'arrêté dn 20 octa- 
bre 1930 relatif aux cartes de rationnement 
ésl abrogé. 


A! 1. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
du raviläillement est chargé de 
exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 28 mars 1941. 


Le |] 


JEAN ACHARD. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





N° 1321. — Décret du 25 mars 1941 portant 
constitution d’un comité d'organisation 
de l'industrie et du commerce des ma- 
chines de bureau, machines à coudre et 
machines pour chaussures, nomination 
du directeur responsable et des membres 
de la commission consultative. 





Nous, Maréchal de France 
francais, 


chef de l'Etat 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
Production industrielle, 

Vu la Joi du 16 août 1930 concernant 
l'organisation provisoire de la production 
industrielle, 


Décrétons : 

Art, 4, — Il est institué, pour l'en- 
Setuble de l'industrie et du commerce des 
Machines de bureau, machines à coudre et 
Machines pour chaussures, un comité d'or- 
gañisation. en application de la loi du 
16 août 1940. 

Le comité comprend: 

D'une part, un directeur responsable ; 

D'autre part, une commission consulta- 
u\e composée de seize membres, divisée 





en trois sous-commissions et représentant 
l'ensemble de Ja profession, 


Art. 2. — Le directeur responsable est 
chargé des fonctions attribuées aux co- 
tmités d'organisation professionnelle par 
la loi du 16 août 1940, Toutefois, à n’est 
pas apporté de moditications à la compé- 
tence des sections de l'office central de 
répartition des produits industriels. 

Le directeur responsable est notarmment 
chargé de la direction d'ensemble de l'in- 
dustrie et du conunerce des Machines de 
bureau, machines à coudre et machines 
pour chaussures, et de prendre à cet effet 
toutes mesures qu'il jugera indispensables 
en malicre leéchnique, économique où so 
ciale, 

Il représt nte Ja profs ssion dans ses 
rapports avec tous les organismes publics 
et privés, français et étrangers. 

Il peut, en outre, assurer la direction 
effective des organismes communs, de na 
ture technique ou commerciale, que les 
entreprises de la profession constitueraient 
pour améiiorer la qualité et l'économie de 
leur production. 

Il peut, pour ecrtains objets définis et 
pour une durée JHimilée, faire délacher 
aupres de hui, par les diverses entreprises 
de l'industrie et du commerce des ma- 
chines de bureau, machines à coudre et 
machines pour chaussures, des collabora- 
teurs de ces entreprises dont 1l estimerait 
la compétence indispensable à l'exécution 


de sa 1nission. 


Art. 3. — Les divers éléments de Fin 
dustrie et du commerce des machines de 
bureau, inachines à coudre et machines 
pour chaussures sont répartis, pour lap 
plication du piésent décret, en trois 
branches : 

1° Production; 

99 Jmportation; 

3° Commerce, réparation et reconstru 
lion. 

Ja commission consullative se subdiis 
en trois £sous-commissions correspondant 
aux trois branches d'activité visées ci-des 
sus. 

Al, #, - La sous-Conminission consuHa 
live compeélente est consultée par le dire 
teur responsable, chaque fois qu'il le juge 
utile, et obligatoirement pour les ques 
tions relatives à l'établissement des pro 
grammes généraux de produetion, à là het 
malisation et à la fixaton des prix. 

Art. 5. — Les attributions du comité 
d'organisation s'étendent à l'industrie et 
nu commerce de tons les genres de ma 
chines désignés ci-apres: 

I. - Machines de 

Michines à écrire. 

Machines compil ibles el cuisses enregi 
lieuses,. 

Machine stat stiques, 

Machines à calculer 

Machines à udresser, 

Duplicalteuts. 


Il Ma hines à 


Machines à coudre familiules. 
Machines coudre industriel 
Machines à coudre spéciales 


bureau 


outre, 


[LEA Machines‘pour chaussures, 


Tous genres de machines utilisés dan 
la confection des chaussures, chaussons, 
sandales, galoches, formes et talons di 
bois. 

Art. 6, — Le directeur responsable, les 
membres de la commission consuative et 
les collaborateurs du directeur reésponsa- 
ble sont tenus au secret professionnel, 





sous les peines prévues par l'article 478 
du code pénal. 

Art. 2. Le directeur responeable, et 
es mmermbres de la commission con-uila- 


tive ne peuvent se faire représenter aux 
séances de la commission consuitatise ou 
de ses sous-COHIMISsIons 

Arf “, - Les déc;sions du vetenr 
responsable, ( comparsnees cas oh 116, 
de l'avis de la sous-comimission n-uila- 
üve compétente sont notifites he de M 
au corntuissaire du Gouvernement. Filles 
deviennent exécutoires St, dans be delai de 


quarante-huit heures a] 


pres leu Phusifl a 
tion au commissaire du 


Gouxecrnerment 


, 

celui-ci n'a pas present d'observation 
Le commissaire du Gouvernement peut 
faire opposition à une décision du direc- 


teur responsable il dispose, à cet cg rd, 
d'un droit de velo suspensif ouvrant re- 
cours au secretaire d'Etat ü la pl ‘duciion 


ladustrielle. 

Toutefois, certaines questions de service 
courant, délinies par le commissaire du 
Gouvernement, pourront étre laissées à 14 
décision du directeur responsabl 

En c: 
scble, le commissaire du Gouvernement 
exerce tous les pouvoirs dévolus à ce der- 
nef, 

Art. 9. — Le comité d'organisation de 
l'industrie et du commerce di inavhinesg 
de bureau, machines à eoudre et machine 


cas de carence du directeur ri pon- 


pru chaussures est doté ar la peT- OT 
nalité civile. I est reprt enté en justice 
et dans tous les actes di la vie \ile 
par son directeur responsible, qui peut 
déléguer à tel mandataire d st) choix 


tou: où partie des Pouvoirs qu il tient du 
nesent alinéa. 

Le directeur responsable engage et ri 
voque ses collaborateurs, 1ixe leur rermus 
nération, établit le budget du nil 
vanisation et le soumet à l'approbation du 
Cconninhissaire du Gouvernement. 


Art. 10, — Un décret contresigné par 
ie secrétaire d'Etat à la produ Loti 1NAIUS- 
tielle et par le ministre secréluire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finanres 
fixer, conformément à l'article 4 de Ja 
lo ui 16 aout 1910 les copditro d ns 
lesquelles des cotisations pourront ètre 
Hnpo ce itix entreprises ge CotivNril les 
dépense administratives des comités d'or 
canisation, 

Art, 11 L4 nuité d'organisation de 
industrie et du commerce des machines 
le bureau machines à coudre el machines 
pour chaussures est ainei Compos 


Directeur respon ile, 


MM. George Vicillard. Char liuait, Rose 


bert Got nn. enr 


1 Vamont, Hot Was 
saut, HRavimond Co mi, Vart La l'au] 
Dailloux 

Soul ot fl Hnporlat 
MM. Claude Mami tlenri Co unna de 
Leca, André Chauvin, Gabriel ho 
SOUS-COPIIHISSION « CorhINerce, ‘| L'on 
el reconstruction 
MM. Pierre Andrieu, Georges Bonnigal, 


' 


Jean-Louis Philippe, Pierre Gilardo 

Art. 12 Les foncliot de comitnt re 
d.: Gouvernement aupres du l'oF- 
ganisation, prévues à lurlicie 5 de la D 4 


cote 
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Compas] 18 
Caisse jp It} 
no 69-11; 


Caisse prima 


Par 

rent (! 
t« de 

èze, no 19-02, 


nt affiliés à 1: 


ile de la Lorreze 


SC pra 


sant 


iise, n° 69-09 


ir es CI 


ir 


primaire départemental 


n 
au 


primaire 
mutues de 
dont 1. S 
caisse primaire départemen- 

0, à dater du 1° avri 


SUCOUTSs 


» rattachant à Ja 


iployés de 


n di 


"an: <mes 


1 


lité des 


départle 


banque, 


jonnelle de 


69 
du 


nn, n°? 


s, à 


*‘erne 


10 mars 


de 


ve 


est 


12; 


Rhôn a 


dater 


3 
16 


1941, 


l'union 


la 


à Tulle, 


indivi- 


es )- 


4 


Belle- 


les 


Cor- 








+<0e- 


du 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Cabinet du secrétaire d'Etat, 


llers 


Desmarais, chef de ] 
ration <entrale pos! 
téléphones. 

art, 2, — L'arrêté 
nommant les membr 
taire d'Etat aux co 
Fait 


ues cs, 
du 7 sep et 
3 du cab 

amunicaluons, esl 


1951. 
JEAN 


khy, le 25 mars 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 093. — Décret du 27 février 1941 portant 
approbation d'un arrêté du gouverneur ge- 
néral de l'Afrique occidentale française en 
date du 18 mai 1940 modifiant le tableau 
des exempiions du tarif fiscal d'importation 
de la colonie. 


Vu 
mai 1854; 
Vu le décret {8 octobre 


cant le rONLOn 


1904 ré 
ral Î 
occidentale 
difñié : 

Vu l’article 
cermbre 1912 
colonies, 


» CUSi 


Décré 
Art. 4, — 


1087 pris, en 


Est approuvé | 
commission perm 
conseil de gouvernement, par 1 
verneur général de l'Afrique occid 


n° 





française, à la date du 18 mai 1910 « 








JNIES 


portant 
Ur gé- 
ise en 
ableau 
rtation 
Ld 
i 
h 








a 
4 
n 
: 
à 


DR. 


PQ Ep DE a à 











5 a tableau des exemptiéns du tarif 
( nnortation de la colonie. 

- Le secrétaire d'Etat aux colonies 

de l'exécution du présent dé- 
iv, le 27 février 19H, 

PH, PÉTAIN. 

{ 1 d Fra : chef de 14 t 

, d'Etat aux colonies, 


Al FLATON, 


ot 





« — Décret du 23 mars 1944 portant 
yncation de la réglementation doua- 









max à 
niere d'Indochine. 
le ] hef de J'Eta 
15 octobre 1910: 
{ter de l'arrêté du A décernbrt 
‘plication de Ja loi susvisée ; 
tion de la commission per 
nseil de gouvernement de 
date du k déci mbre 1940, por 
n du code des douanes d 
Est ippron de 14 
nm permanente du conseil à 
de l'Indochine, en date du 
1940, portant modification du code 
( de l’Indochine, 
À conséquence, les premier « 
s de l’a e 24 du 
{ l'Indochine 1! 4 A1 él 1 
‘ 11 + ] Q et 1 
] = d ‘ 
à e des ex - Cv 
à à près, jé \ », ou 
rl ] à 
1] lun port 
1 Aauu rl hi [ant 
1aVires 11 inÇdis, 
{ 3, — Le secrétaire d'Etat aux colo 
irgé de l'application du présent 
À i sera publié au Journal officiel, 
\ Y, es Inars 1911, 
PH LTAIN. 
M il de 1 ef de F1 
» d'Elat aux colonies, 


-—_-—+e<- 





à ‘. — Décret du 25 mars 1941 relatif 
au role et à la composition du comite 
central des groupements professionnels 
coloniaux, 





SU la proposition du contre-amiral, secre 
d'Etat aux colonies, 
loi du 6 décembre 1910, modifiée Je 


i 1914, 


TITRE Ier 
Du comité central et des comités d'organisa 


lion des groupements professionnels cok 
NUUT, 


Art, {en — pour l'accomplissement dé 


ches qui lui sont confiées par la joi d 
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Art 7, — | 
1 
, P 
? ] ’ 
il ‘ 
P 
\ 
\ 
[} 


———— c++ _— — 


Î Décret du 26 mars 1941 portant 
modification du mode d'assiette des droits 


de mutation par de 


Ï x 
\ } 
Vu 1 
\ ‘ ! 
+ 
| 
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Produits originaires d'Indochine. 


111 Joui 
liste H, K] 
{ mis en franchise de 


\ Madaga ci - PA la 


il officiel du 4 janvier 


rinaires d'’In- 


+0 - — —— 


Organisation 
des groupements professionnels coloniaux. 


d'Etal aux 


19140 relative À 
professionnels 
1941, relatif au 
n du comité central 
nnels coloniaux, 


nilé ‘ntral instilué 
1910 coot 


insahilité de 


par 
lonne et con- 
prési- 
d'or- 


3 CO- 


nbre 
I son 
tivilé des comités 
ments professionne! 
‘activité des groupe- 


par da loi, 
approuvés 


nl titués 
auront été 


aux colonies. 


réunit en 
des tra- 
moins 


central se 
ur connaitre 
‘organisation, au 

une fo 1] les deux mois, 
; comprend : le président, 
&es vice-présidents, ainsi que les présidents 
des « d'organisation, ces derniers pou- 
want, en cas d'empêchement, se faire repré- 
senter par un vice-président de leur comité, 

Le comité central <e réunit, pour connaî- 
tre de l'activité des groupements profession- 
nt :, ha e fois ( lil est nécessaire. 

Il est composé, dans ce cas, uniquement 
de in président et des présidents des grou- 
pemeuts professionnels, ces derniers pouvant, 

. faire remplacer par un 
leurs groupements respec- 


Cette assemblée 


nnite 


D se 


héant 
nt di: 


est norma- 
représenter 


central 
faire 


comité 


peut se 


nt du 
Sté et 
vice-présidents, 

; 3, — Le président du comité centrai 
convoque le central, fixe son ordre 
du jour, prend les mesures que commande 
l'exécution de ses décisions et de celles du 

aux colonies 
d'assister à toutes les rén- 
des comités d'organisation, ainsi qu'à 
groupements professionnels, de 
sous-seclions. 


nn iis 
nie 


es 

leurs sec! 
Art. 4. — Le commissaire du Gouverne- 
ment et los commissaires adjoints, confor- 
mément À l'article 4 du décret du 2% mars 
491, assistent de droit aux séances des Co- 


ions et 








rnités d'organisation, comme à celles de l’as- 
semblée plénière du comité central. 
du Gouvernement assiste 
de droit à toutes autres séances du comité 
central. Il peut s'y faire accompagner ou 
résenter par un commissaire adjoint. 
cornité central peut l'habi- 
des groupements 


Le commissaire 


du 


aux 


réuni ni = 


5. — Les vice-présidents peuvent être 
chargés par le président du comité central et 
groupements 


en vue de l'organisation des 


professionnels coloniaux: 
D'agir par d 
D'accomplir toutes m 
représentation, 
De préparer { 


comités d'organisation ; 


‘légation du président; 
ssions d'étude ou de 


r 


‘utes mesures de coordinalior 
entre li 

D'examiner, pour l'ensemble des professions, 
qui concernent la représentation 
loniale avec 


adininistrations locales; 


les q iestions 


rof nnelle « et ses rapports 


préparer la représental 
inaux ct familiaux ; 


intérêts 


réunir les données générales que com- 

l'étude des questions professionnelles 
sous leur aspect administratif et juridique 
(main-d'œuvre, salaires, questions douanières, 
fiscales, etc.). 


» 


ntral des groupe- 
chacun des 
dotés de la 


Art. 6 - Le comilé c 

ments professionnels coloniaux et 
upements prof: sont 
sonnalité civile, 


I0NneLis 


Is sont représentés en justice et dans tous 
les actes de la vie civile par leur président 
responsable, qui peut déléguer aux présidents 
de sections et de sous-seclions, ainsi qu'à tel 
mandataire de son choix tout ou partie des 
pouvoirs qu'il détient à ce titre. 


Art. 7. — Le seécrélaire général assiste le 
président dans la préparation des travaux du 
comité central et dans l'exécution de ses dé- 
cisions. 

Il a ie droit d'assister à les réunions 
du comité central ainsi qu'à celles des comités 
d'organisation et des groupements professicon- 
nels, de leurs sections et sous-sections. 


Il dirige le pers 
central. 


toutes 


innel administratif du comité 


Il propose au président la nomination et 
le licenciement de ce personnel, ainsi que le 
taux de sa rémunération. 

I établit, pour l’ensemble du comité cen- 
rai et des comités d'organisation, un budget 
unique qu'il soumet, après qu'il a été arrêté 
par le comité central, à l'approbation du com 
mmnissaire du Gouvernement. 

Il centralise les recelles et pourvoil aux dé- 
penses. 

Il délègue aux présidents de 
les crédits qui leur sont nécessaires, 


groupements 


H tient la comptabilité et rend annuellement 
au comité central le compte général des re- 
celtes et des dépenses, Ce compte est approuvé 
par le commissaire du Gouverrement, 


Art. 8. — Le comité central fixe par voie de 
règlement intérieur, tant en <e qui le con- 
cerne qu'en ce qui concerne chacun des grou- 
pements professionnels, tous les détails d'or- 
ganisation et de fonctionnement, qui n'ont pas 
fait l'objet d'un arrêté du secrétaire d'Etat 
aux colonies. 

Art. 9, — Le directeur des affaires écono- 
miques au secrétariat d'Elat aux colonies est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2% mars 1941, 

Al PLATON, 
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énisene 


Comités d'organisation des Broupements 
professionnels coloniaux, 


Par arrêlé de l'amiral de la fl 
président du conseil, ministre 
d'Etat aux affaires étrangères et à ! 
et du contre-amiral, secrétaire d'! 
colonies, en date du 25 mars 14951, M 
nat (Paul), directeur des affaires € 
au secrétariat d'Etat aux colonies, « 
conseiller technique du comité « 
groupements professionnels coloniau 
de toutes liaisons utiles avec les orc 
professionnelles de la métropole et 4 
que du Nord, 


— ++ 


Administration centrale, 


Par arrêté du contre-amiral, secrét 
aux colonies, en date du 25 mars 1941. M 
pecteur général des colonies Tu 
chargé d’exer’er, à titre temporaire, 
tions de directeur des affaires é 

au secrétariat d'Etat aux colonies, 


6-6 -$—————  — 


————— 


Fonds de solidarité coloniale, 


Par arrêté du contre-amiral, secrétair 
aux colonies, en date du 25 mars 4941, M 
pinier, inspecteur général des 
chargé, à titre temporaire, d'exercer | 
tions de président du comité de g 
fonds de solinirité coloniale. 


col 


Groupements professionnels coloniaux, 


Par arrêlé du contre-amiral, secrél 
aux colonies, en date du 25 mars 1941, M. 1 
pinier, inspecteur général des colo 
désigné, à titre temporaire, en qua! 
commissaire du Gouvernement auprès 
mité central des groupements profe 
coloniaux. 

= 4 @ &————————— 


ji 


Chemin de fer et port de la Réunion. 


Le contre-amiral, secrélaire d'Etat a 
lonies, et le ministre secrétaire d'Elat à | 
nomie nationale et aux finances, 

Vu l'article 67 de la loi du 19 mar: 
portant rattachement au budget local du 
get du chemin de fer et du port de la 
nion ; 

Vu le décret du 39 décembre 
régime financier des colonies; 

Vu le décret du 25 mai 1933 portant 
ganisalion financière et administrative du 
min de fer et du port de la Réunion; 

Vu les décrets des 30 mars et 21 avril 
sur les simplifications des formalités al 
nistratives; 

Vu l'arrêté du 22 novembre 1940 su: 
dant jusqu'au 12 juillet 1941 l'obligation 0 
prendre l'avis de la commission du chemin 
de fer et du port de la Réunion; 

Vu la délégation donnée par le mini-!re 
des finances au contrôleur des dépenses c1r- 
gagées pour l'approbation des actes budet- 
taires du chemin de fer et du port de là 
Réunion ; - 

Vu les arrêtés  interministériels  d°t 
29 août 1939 et 2 décembre 1929 approx 


1912 
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arniral, secrétaire d'El 
: 


le ministre secrétaire d'Etat à l'« 
ile el aux finances, 


le 67 de la loi du 19 mars 
hement au budget local du 


budg 
n de fer et du port de la Réunion; 


20 décembre 191? 
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er des colon ; 


rets d 0 ] Cl { Î 
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6 du 22 nl l 
juil t 1941 l'ol { 
\ CON i l 

1hR ; 

1H { 

bati { iC Ut t Ü 

fi Ï 


{er, — Est appt 1VC 1àù 
ce la Réunion du 3 juillet 110 
ment exécutoire le budget 
chemin de fer et du port de la Réunio 
l'exercice 4940 et l'arrclant, en recelie 
dépenses, à la somme de 48 milliol 
fr, 9, 


Réunion 
fer et du 
cha 11 


ilion du 


2, — Le gouverneur de la 
directeur du chemin de 
Réunion sont 
concerne, de 


chargés 


l'exé 


1928 por- 
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Ministère de l'économie nationale 
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ments entre la 














LAit, le 1 f Ïi V 1 I 
la forme d'un prot \ | 1 4 
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La partie du ferril métropolita I 
o pet et ! l autres ter! ir rC1 ant 
de la souveraineté françai 
Deux comptes sont ouverts qui fonctionnent 


l’un pour les règlement 
l'autre 
d'une 
atitré 
fra n- 


le façon identique, 
entre la Hollande et la zone occupée, 
pour les règlements entre la Holland 
part, la non occupée et tous le 

terriloires » Ja souveraineté 


caise, d autr 
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l'obligation est Lhellée en une monnaie 

* le franc francais, le florin holian- 

Reichemark, elle est tout d'abord 
en Reichsmarks d'aprés 1e cours 
te la monnaie en question à 
| cance 
Conver- 


cn 


rançais, M 
ivent, er 
iverment ins 


! l 
nn à 


payement « 

venants à di 

il est formelle 
fran | Corte 

all protocole, lil 
nérale des changes, d'acca 
s directs, de la main à la main, 
monnaie francaise, De même 
interdit (voir 
SR. slement d'expor- 
en Hollande ou de toutes 
rançcaises sur la Hollande 
au moyen de francs prélevés 
ranger ouvert à une personne 
ntreprise résidant où établie en 


r nt 1 
DOPUTIUN GER crucvs- 


n'2 


nie t 


Caasryree TI 
ents compris dans la rompensatlion. 
Liquidation de l'arricré, 


transférables dans le 
vories de 


nt éoalement 
diverses calé 
de delles arriérées, à savoir: 
nres et les deiles, quelle qu'en soit 
correspondant à des livraisons de 
| ou à des prestalions de 
etlectud avant le 410 mai 1940; 
Les avoir vue existant dans chacun des 
deux pays dale du 10 mai 1940, dans les 
banques et “lablissements de crédit, 
au nom de ou d'entreprises ayant 
leur résiden dans l'autre pays; 
Les revenu échus avant le 
95 juin 140; 
D'une manièr 


prole or, 


services 


thjititrs 
leur siège 
capilaux 
€ 
générale, toutes les autres 
créances et detles entral it dans les catégo- 
ries énumérées 1 l'arlicle fer du ‘protocole, 
d'échéance antérieure au 25 juin 140 
réserve, pour Les payements relalifs aux opé- 
rations d'assurance et de réassurance, du ré- 
gune particulier défini ci-dessus au chapitre H, 
BB, 30), 

On remarquera que ne sont pas com} «+ es 
dans l'arriéré, pas plus que dans les règle- 
iments courants, les créances et les dettes cor 
respondant à des livraisons de marchandises 
et à des preslations de services effectuées en- 
tre le 10 mai et le 24% juin 1910. Toutefois, 
les règlements y afférents pourront, à titre 
exeeplionnel, sous réserve ds l'accord des auto- 
rilés compétentes dans les deux pays, être 
admis dans la compensation au titre de l'ar- 
rivre, 

B. — Du côté français, 
sont versées, en francs français, 
changes orvire de la « Wnpensation). 
fois, une distinction doit être introduite 
les différentes catégories de dettes: 

1° En ce qui concerne les dettes commer 
ciales proprement dites, résultant de limpor- 
tation en France et dans l'e Impire français de 
produits originaires ou en provenance de Hol- 
lande, le versement à l'office des changes 

service de la compensation) a un caractère 
obligatoire, Le protocole ne fait d' aille urs, sur 
ce point, que reprendre les di spositions des 
décrets 15 mai 1910 et 17 septembre 1940, 


(sous 


les dettes arriérées 
à l'office des 
Toute- 
centre 


[l 
UC; 





squels les dettes en question 
‘larées à Lee e de € ompensa- 
à jeur ‘“héance à cet orga- 


aux termes di 
ont dû être déi 
tion et versées 
nisme. 
Les d sont pas encore 
à sont invités, dans 
leur propre intérêt, à régulariser leur situation 
sans délal. En effet, à partir du 4er mai 1941, 
les intérêt » retard, calculés au taux de 
nt mis à leur charge, au 

“hanges (service de la 

versements qui n’au- 

ance, La période 

Ja détermination 

ra da période conm- 

ince (SAns remon- 

et le jour du 


‘biteurs qui ne se 


onforimés à cette obligation 


ffice 


él: es 


nt per Jui 


jer mai ér l'e 


squ'à prés s( 


ales seront adop- 
incomban: 

mari di ot 
\ostilités, 

es à capitaux 
ositions sont applicables 

‘Îles corrt espondant à des 

prestation » services effectuées avant le 
10 mai 1930, à revenus de capitaux échus 
avant le 2» juin 1940 et, d'une manière géné- 
rale, au règlement de toutes les dettes arrié- 
rées ci-dessus en A, à la seule 
vue existant dans les 

ments de crédit. 
* les dettes com- 


HUIT 
exception des avoirs à 
banqu et autres établissi 
Pour ces deiles, comme pour 
merciaies proprement diles ci-dessus visées, 
le versement à l'office des changes (service de 
la compensation) a donc un caractère obliga- 
toire et sera sanclionné dans les mêmes con- 
ditiôns ; 

3o Au contraire, pour les avoirs à vue exis- 
tant en France à la date du 10 mai 1930 dans 
les banques et autres établissements de crédit, 
au nom de personnes ou d'entreprises ayant 
leur résidence ou leur siège en Hollande, le 
versement à l'office en vue d'un transfert en 
Hollande n'a qu'un caractère facultatif. 

Cette faculté est d’ailleurs, en principe, ré- 
servée aux avoirs à vue ayant le caractère de 
comptes étrangers au sens de la réglementa- 
tion générale des changes, Elle ne pourra être 
étendue à d’autres avoirs à vue qu'après auto- 
risation spéciale de l'office des changes (ser- 
vice des changes) (1) à qui devra être adres- 
une demande sur formule conforme à 
l'annexe 2 de l'arrêté précisant les opérations 
prohibées ou autorisées. 

Il convient toutefois d'attirer l'attention des 
titulaires d'avoirs visés par le protocole sur 
le fait que, par suite de la mise en vigucur de 
ce dernier, des possibilités d'utilisation des 
avoirs dont le transfert n'aura pas été solli- 
cité se trouveront restreintes, 

Ces avoirs ne pourront plus, 
à l'avenir aux règlements qui, 
protocole, doivent être obligatoirement eftec- 
tués par voie de compensation. C'est ainsi, 
notamment, que les comptes étrangers en 
francs français ouverts à des personnes ou 
entreprises résidant ou établies en Hollande 
ne pourront plus (par dérogation à la régle- 
mentalion générale des changes) être utilisés 
au règlement d’' exportations françaises en Hol- 
lande ou d’autres créances françaises visées 
au chapitre I ci-dessus. 

Du côté hollandais, une procédure analogue 
est mise en vigueur, Les débiteurs hollandais 
versent le moutant de leurs dettes arriérées, 
en florins hollandais, à l'institut de clearing 
hollandais, 

G. — L'office des changes 
compensation) fera application, pour la con- 
version en francs français des dettes fran- 
qaises arricrées des cours suivants: 

49 Jusqu'au 90 avril 1941 inclusivement, 
l'office continuera à recevoir les versements 
des débiteurs francais sur la base des cours 
pratiqués jusqu'à présent, soit: 

Pour les dettes libellées en florins hellan- 
dais, francs français 23,29 pour 4 florin; 
Dettes libetlées en francs beiges, 

français 4,14 pour 1 franc belge; 

(4) A Paris, place Ventadour, pour la zone 
occupée, à Châtelguyon, pour la zone nen 
ocrupée. 


cop 


en effet, servir 


aux termes du 


{service de la 


‘francs 





Dettes libellées en Reichsmarks, frar 
Çais 16,27 pour 1 Reichsimnark ; 

Dettes libellées en livres Sterlir "Tes 
français 176,625 pour 1 livre sterline zx 
Dettes libellées en dollars, “nd. 
13,80 pour 1 dollar; 

20 A partir du fer mai 1941, les 
chan ge applicables pour Ja liq 1idat 
riéré scront les mêmes que pour 
tions courantes (voir ci-dessus, ch ip. 

TouteJois, Les débiteurs qui désireront 
licier des anciens cours de change, 
dettes arriérées d'échéance postéricure 
1 mai 1951, auront la faculté, jus qu à Cetts 
date, de faire des versements par ant 


D. — Le règlement au profit de 
français des créances arriérées sera as 
l'office des changes (service de la c 
lion), dès réceplion des avis de créa 
tic 
l 


VC fre 
ira 


L 


lé nn: ant les versements faits en Holl 
s débiteurs. 


Ces règlements se feront sur la ] 
cours pratiqués jusqu'à présent par 
(Voir ci-dessus, C, 40), 





Sociétés françaises. 


d'énergie d 
vence, ayan! Paris, est, à 
du 6 mars 1911, abonnée au timbre 
Jo.000 actions, n°s 1 à 35000, d'une val: 
minale de 1.000 fr., pour le squelles elk 
dispensée de l’a] posit ion matérielle d 
preinte du timbre par une décision du 
teur de l'enregistrement à Paris (socict 
date du 15 mars 1941. 


iété Transport 


cr ciñon à 
pli iUSE à 


La Société anonyme des établissements 
Adrien-Claude, ayant son siège à Levallois 
Perret, est, à partir du 3 mars 1941, abonnée 
au timbre pour 10.000 actions, nos 1 à 1608 
d'une valeur nominale de 200 fr., pour 
quelles «lle a été dispensée de l'apposition 
malérielle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur des domaines à Paris, 
en date du 15 mars 1941. 


—__—_—_———_—_— 


La sociélé anonyme Comptoir français des 
fournitures industrielles et établissement 
Tisco réunis, ayant son siège à Bobigny, est, 
à partir du 17 février 1941, abonnée au imbre 
Pour 4.000 actions, n°s 4 à 4000, d'une valeur 
nominale de 100 fr., pour lesquelles elle a é6t4 
dispensée de l’apposition matérielle de l'em- 
preinte du timbre par une décision du diree 
teur des domaines à Paris, en date du 45 mars 
1941. 








INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor. 


Versement de décembre 1940. 


IL a été versé, à titre de Restitutions anony 
mes au Tré sor, la somme de 1.200 fr, à k 
trésorerie générale de l'Allier, à Moulins 
cépissé no 36318 en date 


26 Dern Saone, — 


du 19 "décembre 194 
dont il a €té fait recette aux « Produits di\ 
du budget ». 





Vichy. — fmprimerie spéciale. 
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